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PRÉFACE. 



rieuses pour y repêcher quelque chose qui res- 
semblât, fût-ce de loin, à une justification de 
M. Witte. Ce dernier s'étant ainsi condamné lui- 
même, il ne me restait qu'à prendre acte de ses 
aveux implicites. C'est, comme le lecteur le verra, 
ce que je fais dans cette brochure. N'était ma 
promesse publique de répliquer à la réponse du 
ministre, j'aurais même pu garder le silence. 

L'amour de la vérité m'oblige pourtant à recon- 
naître qu'en dehors de sa malheureuse réponse 
dans le Hidletin russe , n** 3, M. Witte, le détracteur 
avéré de la France, y a trouvé plusieurs défen- 
seurs, d'ailleurs peu convaincus, dans des rangs 
opposés. D'un côté, le député socialiste Rouanet, 
dont tout le monde apprécie la haute intelligence 
politique et la rare compétence économique; de 
l'autre, Tcx-député Yves Guyot, le pourfendeur du 
socialisme, le publiciste si admiré pour sa farouche 
indépendance, ont simultanément pris la défense 
de M. Witte, le premier ministre qui ait expéri- 
menté en Europe les doctrines du socialisme 
d'État. On a vu — spectacle inattendu ! — les éco- 
nomistes attitrés de la rue Laffitte et les impec- 
cables docteurs en antisémitisme se rencontrer 
dans des attaques communes contre le critique de 
la gestion de M. Witte. L'organe par excellence 
des saines doctrines économiques soutient le pro- 
moteur du régime des assignats; mais, trop sou- 
cieux de la propreté de ses colonnes pour y hos- 
pitaliser la prose de M. Witte, il s'est contenté 



'obsei-ver dans sa Revue financière que 
liquen'apas tourné à mon avantage.... 
Bref, tous ceux qui sont profondément 
e ce que Bossuet a appelé « la haine des 
outre la vérité » se sont donné la mai: 
éfense de M. Witte. Eh bien! malgré ■ 
t désintéressés soutiens, je garde Tint 
iction que le triomphe final restera à la 
3ute nue — telle que je l'ai exposée d 
ivre... 
Je n'en veux pour preuve que ce seul fj 
in mois à peine, les relations entre la 
Allemagne étaient des plus cordiales, l 
ans son rapport au tsar, parlant du re 
conomiquede la Russie, passait sous 
larl prépondérante que la France y a 
:t s'étendait longuement sur les avantag 
lussie aurait tirés de ses traités de comm 
'Allemagne et l'Autriche. Le Nouveau '. 
principal soutien de M. Witte dans la pre 
pouvait écrire à la date du 15/27 mars 
des fêtes de Kiel : 

Par la fatale force Jes isircoaslances, les deta 
voisines, sÉparées par tes souvenirs des années iS7 
amenées à ce degré d'adoration mutuelle qui repr 
dre normal des relations entre États voisins vive 

A l'occasion des mêmes fêles, la 6 
Moscou, autre organe sympathique au 
des fmances, déclaraitle 12 mars 

Que la France avait lort de rêver toujours vi 
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IV PRÉFACE. 

revanche, les anciens comptes entre l'Allemagne et la France 
du temps de Napoléon ayant été définitivement réglés pendant 
les années i 870-7 i. 



Quelques semaines à peine se sont écoulées 
depuis, et les rapports entre les deux empires 
sont tombés presque à zéro. Le général Werder, 
un des principaux auteurs du traité russo-alle- 
mand, a été rappelé. M. Witte, devenu soudain 
plein de prévenances pour les Français, les 
accable de promesses, — que d'ailleurs il s'em- 
pressera d'oublier une fois Torage passé, — et 
invite un peu tardivement les industriels russes 
à prendre part à l'Exposition de Bordeaux. Le 
Nouveau Temps et ses confrères débordent de ten- 
dresse pour la France. 

Le coup de bélier porté par notre livre au traité 
de commerce russo-allemand, l'énergique rappel 
à la pudeur que nous avons adressé à M. Witte 
pour sa scandaleuse attitude vis-à-vis de la France, 
n'ont ptas été étrangers à ce subit revirement. 
« Dieu veille sur l'entente franco-russe », avons- 
nous écrit le 27 février en nous décidant à publier 
notre livre. Nous avons vu juste. 

E. C. 



Villa Moiit-Kiant 
TerrJtet (canton de Vaiid) 
Co B avri\ 1895. 
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Décidément M. Wilte n'est pas heureux dans l< 
choix de ses moyens de défense. S'être mis' dans li 
nécessité de répondre à mes accusations quand per 
sonne mieux que lui ne savait qu'elles étaient irréfu 
tables, — c'était déjà peu habile. Mais, en confiant ■ 
G. B. V. le soin de son apologie, il a été plus ma 
inspiré encore. 

Pour faire apprécier toute la saveur de ce choix, ji 
reproduis ici une note marginale qui se trouvait dan 
l'Avant-Propos de mon livre (p. xix) et se rapportait i 
la phrase : « Ceux-ià n'ignorent ni la situation écono 
mique déplorable du pays ni les embarras du Tré 
sor, » etc. ; je la copie textuellement sur l'épreuve di 
l'imprimerie Chamerot et Renouard du 9 janvier : 

Dans l'automne Ao 1891 M. Wjschnagradaki envoya : 
Paris deux délégués pour traiter le rachat d'une partie di 
malheureux emprunt 3 p. 100, MM, Pleske et B. de V., ui 
Français au service du ministère russe. Le gouverneur di 
Crédit foncier, M. Ghristophle, donna eu leur honneur ui 
banquet auquel assistaient les représenlants les plus auto 
risés des grandes insLilutions de crédit de Paris. Duran 



repas, le krach partiel des valeurs russes fit naturelle- 
nt le fond de la conversation. Avec cette légèreté de 
gage qui est de tradition chez les fonctionnaires russes 
|ui, soit dit entre parentlièses, facilite tant le service des 
geignements sur la Russie aux gouvernements étran- 
a désireux d'être sérieusement informés, M. B. de V., 
is un speech très éloquent, traça de la gestion des 
inces russes un petit tableau qui jeta, non sans raison, 
froid parmi les convives. En Russie, dit-il pour con- 
re, tout le monde est surpris de la légèreté, de la 
reté aveugle des Français qui prêtent encore de l'argent 
un gouvernement miné, tandis qu'eux, les Russes, 
ent depuis des années à quoi s'en tenir et loi ferment 
jneusement leur bourse au nez. 

lette note, je l'avais supprimée au moment du 
ige de mon livre, dans la crainte de nuire à M. B. 
V., — qui n'est autre que ce G. B. V., à quiM.Witte 
onfié sa défense! On comprend avec quelle sincé- 
: de conviction, avec quelle force de persuasion 
■ateur du banquet précité a pu entreprendre la ré- 
ation de mes accusations dont il connaît mieux que 
sonne la justesse et dont, — n'étaient les tristes 
iessités de sa position, — il aurait pu allonger 
isîdérablement la liste. 

i'est ce qui explique le caractère piteux et pâteux 
son plaidoyer. Les arguments y font défaut et 
me — chose plus étonnante de la part d'un Fran- 
i— l'esprit en est absent. Tout l'atticisme de M. B. 
V. consiste à orthographier mon nom Tsion au lieu 
Cyon. Le I],, la lettre initiale russe de mon nom, 
:é devant les voyelles i, e, y, se traduit presque 
jours par la lettre C, et vice-versa, comme par 
mple dans César, Cicéron, Censeur, Cyanose, 
lie, etc. Est-ce pour achever de me confondre et 
jlir plus péremptoirement encore la probité de la 
lion de son patron, que G. B. V. préfère écrire mon 
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nom par Tsion? Me voit-on en manière d'argument 
écrire Vithé au lieu de Witte ou Barbet de Veau au 
lieu de Vaux ? Cette dernière orthographe pourtant 
serait peut-être justifiée par le français, généralement 
attribué aux vaches espagnoles, dans lequel le défen- 
seur du ministre des finances a rédigé son factura. 

L'orthographe de mon nom paraît à M. Witte un 
argument d'un si grand poids pour le jugement à por- 
ter sur son administration, que dans un supplément 
spécial au Bulletin il y revient encore longuement. 
Un de ses abonnés ayant charitablement essayé de 
lui faire comprendre que son insistance n'avait pas le 
sens commun, il s'en prend cette fois à la particule dey 
« parce que la langue russe ne connaît pas de parti- 
cules » et que mon nom s'écrit en russe Cyon. Mais 
M. de Giers, M, de Mohrenheim et mille autres noms 
s'écrivent également sans particule en russe (les ter- 
minaisons ski et of remplacent souvent en russe la 
particule). 

Un mot d'explication pour en finir, avec cette mau- 
vaise plaisanterie, devenue, pour la presse à sa solde, 
le principal moyen de défense de M. Witte. Cette par- 
ticule, à laquelle j'attache juste l'importance qu'elle a, 
je fus obligé de l'adjoindre à mon nom en 1878*, 
quand je dus produire mes papiers devant la Faculté 
de médecine de Paris qui m'accorda, à raison de mes 
travaux scientifiques, le diplôme de docteur en méde- 
cine — sans examen, — et devant la chancellerie où 
j'étais en instance pour obtenir en France le droit au 
domicile. Celte adjonction était même assez gênante 

1. Le rang de conseiller d'État actuel qui confère en Russie 
la noblesse héréditaire, me fut gracieusement octroyé par 
Alexandre II pour services distingués en février 1877, au mo- 
ment où, contrairement au désir de Sa Majesté, j'avais donne 
ma démission. Dois-je rappeler à M. Witte le triste métier que 
vers cette époque il exerçait encore à Kief ? 



a sa 
. A*, 






■'■■ -s>\ 



^•î 






à 



TTOT' 



^"TT' 



4 



LES FINANCES RUSSES 



pour moi, car mes ouvrages scientifiques et mqs mé- 
moires répandus depuis i865 dans les principales 
Académies des sciences de l'Europe avaient été signés 
simplement : E. Cyon, comme Tétait le diplôme de 
docteur obtenu à TÙniversité de Berlin en 1864. 

En dehors de cet unique argument de G. B. V., des 
injures grossières et des insinuations calomnieuses 
occupent plus de la moitié de la réponse de M. Witte. 
Les premières sont l'argument favori du ministre : 
chaque fois qu'un économiste étranger ose mettre en 
doute les mirifiques tableaux qu'il trace de sa gestion 
financière, son organe officiel déverse sur l'importun 
des seaux d'ordures. Voici, par exemple, la manière 
dont le Bulletin russe (décembre 1894, p. 668) traite 
M. Paul Leroy-Beauliéu : 

Un Auguste en culotte, avec un-pied de vermillon sur h^ 
bout du nez, n'y saurait être à sa place (dans VÉconomiste 
français comparé à un cirque); on n'y doit pas livrer aux 
bêtes les hommes qui sont l'honneur de leur pays et do 
leur époque. 



Cet échantillon de la prose ministérielle montre 
que dans ses polémiques M. Witte ne craint pas de 
descendre à des invectives à peine dignes d'im pale- 
frenier ivre. Dans le Bulletin russe de mars 1895, il a 
complètement épuisé son répertoire d'injures. Par 
bonheur je possède une cuirasse de dédain impéné- 
trable aux traits de cette nature, et ne puis que re- 
jeter àl'égout, d'où elles sont sorties, les ordures dic- 
tées par M. Witte à son sous-ordre. Ce dernier, à ce 
qu'il paraît, est un ancien commis-voyageur resté en 
panne à Saint-Pétersbourg, je le plains très sincère- 
ment. Être forcé de vendre sa plume, d'écrire le con- 
traire de sa pensée et cela pour un morceau de pain, 
quel affreux métier ! Je m'abstiendrai cette fois encore 
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de toucher à la personne de M. Witte, ayant d'ailleurs 
peu de goût pour le scandale. 

Parmi les insinuations calomnieuses dirigées contre 
moi, il en est pourtant quelques-unes que je relèverai 
à seule fin de faire voir à quelles armes le ministre 
des finances, furieux et à bout d'arguments, est forcé 
de recourir pour la défense de sa cause. Donner à en- 
tendre aux lecteurs du Bulletin russe qu'une pensée 
de chantage a inspiré mes attaques, — voilà surtout 
ce qu'il cherche. Quel chantage et contre qui? M. Witte 
se garde bien de préciser. Comment et pourquoi l'en- 
voi de mon ouvrage à tous les membres du Comité 
des ministres, à l'exception de l'inculpé, constituerait- 
il un acte de chantage*? Ou considère-t-il comme tel le 
fait que ses louches émissaires venus à l'imprimerie 
pour obtenir, par la corruption, un exemplaire d'un 
volume qui n'était môme pas encore broché, ont été 
éconduits ? 

M. Witte parle aussi constamment d' « un révoqué 
du ministère des finances ». En fait de révoqué je ne 
connais que M. Wyschnegradski qui l'a été par oukase 
du 31 août 1892, quelques jours après la remise k 
Alexandre III de mon mémoire sur sa gestion. Les mé- 
faits qui ont amené la révocation de son prédécesseur et 
ceux de M. Witte lui-même étant respectivement dans la 
proportion exacte de 1 6 k 50, — les initiés me com- 
prendront, — j'ai la ferme conviction que nous possé- 
derons sous peu un second ministre révoqué pour con- 
cussion et dilapidation des deniers publics. 

Quant à moi, si je suis sorti du ministère des finances, 
je l'ai quitté volontairement, et les véritables causes de 
ma démission sont tout à mon honneur. Ce qui le 
prouve c'est qu'en remettant mon mémoire au tsar 

i. Voir la préface de la 4® édition de mon livre. 
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défunt j'y ai jointma correspondance avec M. Wysch- 
nefçradski au sujet du différend qui avait éclaté entre 
nous. Vu la mort récente de l'ancien ministre, je m'abs- 
tiens pour le moment de livrer à la publicité ce mé- 
doire ainsi que les documents qui l'accompagnaient ; 
mais M, Witte le connaît bien puisque Alexandre III le 
lui avait communiqué. 

Le cynisme de cet homme et son mépris de la vérité 
dépassent d'ailleurs toutes les bornes. Tiré du néant 
par son prédécesseur auquel il doit d'être devenu mi- 
nistre, de simple employé de chemin de fer qu'il était, 
H. Witte a fait preuve de la plus noire ingratitude en- 
vers son bienfaiteur. Ainsi, par exemple, consulté par 
l'empereur à propos de plusieurs accusations graves 
contenues dans mon mémoire, M. Witte s'est plu à les 
aggrave^ encore, au lieu de défendre l'homme dont ii 
convoitait la succession. Et, après cela, il a l'audace de 
m'accuser, moi, d'ingratitude envers son prédécesseur 
qui, à l'en croire, m'aurait couvert d'or. 11 sait pour- 
tant que cette assertion est absolument fausse, que 
c'est plutôt M. Wyschnegradski qui est resté mon 
obligé. Voici en effet, touchant cette question, un ex- 
trait du mémoire déjà mentionné plus haut : 

Malgré ses promesses et les quittances présentées, 
M. Wyschnegradski ne m'a pas remboursé les sommes im- 
portantes dépensées par moi pour la campagne de presse 
en France, campagne menée ainsi à mes propres frais 
et qui m'avait coulé environ deux cent mille francs, 
comme, d'ailleurs, il ne m'a pas rendu un kopek sur les 
frais des voyages entrepris par ses ordres non plus que 
sur les frais de télégraphe et autres faits pour le ministère 
des fmances. J'ajouterai en passant que, comme fonction- 
naire en mission spéciale du ministère depuis le mois de 
juin 1887, je ne recevais pas de traitement; tout cela est 
prouvé par mon rapport au ministre du 29 mars 1SS8 joint 
à ce mémoire. [Bilan de la gestion ^namUre de M. Wysch- 
nigradskt, etc. Paris, 1892, Chamerot et Renouard, p. 12.) 
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M. Witte à court d'inventions exhume de ileillei 
calomnies comme, par exemple, celle qui m'attribuEÛ 
la paternité de la Société de Saint-Pétersbourg par L 
\ comte Wasili, dont je n'ai jamais pu lire plus d'un cha 

j pitre tant ce livre contenait d'erreurs, de potins d'ordn 

[ privé et de légendes. Depuis 1887, grâce à l'ama^ 

i bilité de M"' Adam, on est fixé dans les hautes sphèrei 

] pétersbourgeoises sur le principal auteur de cette élu 

I cubration'. 

Le ministre des finances se vante aussi d'une lettri 

' pleine « des protestations d'un dévouement sauf 

bornes » queje lui aurais écrite à son entrée en charge, 

; La vérité est que, connaissantsa complète inexpériencf 

des affaires dont la gestion venait de lui être confiée, 

! informé en outre qu'Alexandre !1I lui avait donné à 

! hre mon mémoire sur l'administration de son prédé- 

f cesseur, je crus de mon devoir de luidonnerquelques 

explications complémentaires et quelques avertisse- 

!" ments de nature h le préserver des erreurs qui avaient 

i perdu M. Wifschnegradski. 

Mais en voilà assez sur ces immondes calomnies qui, 
comme je l'ai dit, occupent la moitié du texte de la 
réponse de M. Witte. En effet, sur les cent pages que 
comprend ce travail, plus de soixante-dix sont prises 
par la réimpression de tableaux, pour la plupart archi- 
connus, que le ministre a l'habitude de faire miroi- 
ter aux yeux du public français chaque fois qu'il mé- 
dite quelque nouvel attentat contre son épargne, et 
par d'autres bors-d'œuvre. Le plus grand nombre de 
ces tableaux n'a aucun rapport même lointain avec les 
reproches que nous avons adressés à la gestion de 
M. Witte; nous reviendrons sur les autres. 

1. Lorsque je pris ea maia la direction de la Nouvelle Revue, 
je posai comme première condition que cet ouvrage, alors en 
pleine vogue, ne serait pas réimprimé. 
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A la réfutation proprement dite de mes accusations 
M. Witte consacre à peinç une huitaine de pages. Mais 
là encore il passe sous silence les plus graves, s'ac- 
croche à des phrases isolées et dépourvues d'impor- 
tance, ergote sur des mots pour détourner l'attention 
du lecteur, lui met sous les yeux force oukases, force 
citations empruntées à des traités d'économie politi- 
que, ou enfin, par une escobarderie enfantine, feint de 
ne pas comprendre la gravité des faits dont il est accusé. 

A part deux insignifiantes rectifications de détail 
(voir groupe D), je n'ai pas trouvé dans tout le numéro 
du Bulletin une seule réfutation sérieuse, une seule 
contestation de mes chiffres ou de mes citations. 

Pour replacer le débat sur son véritable terrain etôter 
ainsi à M. Witte la possibilité de s'échapper par la tan- 
gente — procédé fort en usage chez certains inculpés — 
je vais reprendre une à une toutes les accusations con- 
tenues dans mon livre et je leur opposerai les réponses 
du ministre, là où il répond. Son silence sur la plu- 
part des faits, pour prudent qu'il soit, ne saurait être 
considéré par le lecteur que comme un aveu de culpa- 
bilité. Sur les autres le verdict ne sera pas moins aisé. 



GROUPE A. — CHAPITRE PREMIER* 



M. Witte est accusé : 

l*' D'avoir, pris par nous « en flagrant déht de 
vantardise et de contre-vérité dans un document 
adressé à son souverain » (pp. 15 et suiv.), soustrait 
entre le 1®"^ et le 8 mars 1893, de la caisse commer- 
ciale de la Banque de TÉtat une somme en or qui 

i. Les chapitres sont ceux de notre ouvrage : M, Witte et les 
Finances russes. 
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équivalait à 100 millions de roubles crédit et formait 
presque le seul actif de cet établissement; :2** d'avoir 
pour masquer cette soustraction, faussé le bilan de 
la Banque par une série de jeux d'écritures fraudu- 
leuses, en transportant notamment à l'actif 13 millions 
de roubles du capital social, en majorant de 26 mil- 
lions de roubles dans le même actif l'agio de l'or dé- 
posé en garantie des roubles crédit, enfin en suppri- 
mant du passif 60 milUons dus aux caisses d'épargne 
(pp. 17 et 18). 

Preuves : Les bilans officiels de la Banque des 1/13 
et 8/20 mars publiés par le Journal (officiel) de Saint- 
Pétersbourg et l'officiel Messager des Finances, 

Constatation accessoire : l'emprunt intérieur 4 1/2 
p. 100 fait par M. Witte n'a pas été réellement sou- 
scrit, le ministre a été obligé de le classer dans les 
caisses d'épargne (pp. 18 et 19). 

Voici ce que répond M. Witte (p. 113) : 

i° Le Trésor n'a pas de caisse (autre que la Banque de 
Russie^ où il garde de Tor. Sauf les lingots et monnaies 
qui, en attendant leur envoi à la Banque, peuvent se trou- 
ver momentanément dans les affineries gouvernementales, 
les bureaux de douane et l'Hôtel des monnaies, Tintégra- 
lité de l'or du Trésor se trouve dans les caves de la Banque, 
et il n'est jamais arrivé à aucune époque que la Banque 
ait fait transporter matériellement au Trésor quelque 
somme métallique que ce soit. Les transports, lorsqu'il en 
est fait, s'eCTectuent sur les livres de la Banque et sans 
aucune dépense de fourgons. 

2® La Banque de Russie a deux sortes de bilans : a) le 
bilan de la Banque de Russie et de ses succursales qui pa- 
raît le 1" et le 16 de chaque mois, et 6) le bilan de la 
Banque de Russie (siège central) qui, en 1893, était publié 
une fois par semaine. Le Bulletin russe n'étant pas un ma- 
nuel de comptabilité, on ne se donnera pas la peine d'ex- 
pliquer à M*** pourquoi ces deux espèces de bilans présen- 
tent des divergences. Le bilan du siège centralne peut pas faire 
figurer à son actif l'encaisse des succursales; s'il mentionne 
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8 mars 1893 à son passif un capital de Sii millions r. 
19^0000 r. pour la Banque centrale et 13090000 r. 
)ur les succursales), il faudra bien qu'il mentionne à son 
!tif le capital des succursales (13050000 r.) ce dernier 
lilfre ne ligurera certainement pas à l'actif du bilan de la 
inque et de ses succursales. 



Que veut dii-e tout ce fatras et en quoi cela réfute- 
il notre accusation? 

Ou les bilans de la Banque de Russie en expriment 
. véritable situation, ou ils n'ont pour objet que d'a- 
luser la galerie- Dans ces bilans, tels qu'ils sont pu- 
liés officiellement, une distinction est toujours faite, 
; avec raison, entre la Caisse d'échange, la Caisse 
îmmerciale et les dépôts du Trésor. 

Le bilan du i" mars attribuait à la Caisse commer- 
ale une somme de 128 877 398 roubles en espèces 
r et argent. 

Le dépôt du Trésor était de i9 237 450 roubles or au 
rix nominal. 

Le bilan du 8 mars indique soudain que la Caisse 
)mmerciale ne possède plus en or et en argent qu'une 
)mme de 27 955 653 roubles ; par contre, « le dépôt 
ûTrésorest au chiffre 170387 073 ». M. Witte chér- 
ie à faire croire que le Trésor avait parfaitement le 
roit d'enlever cet or et de le transférer aux dépôts, 
iTce que tout cela se trouve dans le même immeublft 
; qu'on n'a pas besoin de fourgon pour le transport, 
ais dans ce cas, pour que l'actif de la Banque ne su- 
it pas une perte de 100 millions de roubles, le Trésor 
irait dû remettre à la Caisse commerciale, comme 
mtre-partie, une somme égale en roubles papier. Or, 
JUS avons montré par la comparaison des deux bi- 
ns que l'encaisse de la Banque en roubles papier a 
lême diminué de 2 millions de roubles (75 millions 
1 lieu de 77 millions). M, Witte se rendait si bien 
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compte de l'illégalité de son acte, qu'il a cherché à le 
dissimuler en faisant figurer comme actif, dans ce même 
bilan hebdomadaire du 8 mars, 13 milUons de son ca- 
pital social, en majorant (fait qu'il passe aujourd'hui 
sous silence) de 26 milhons de roubles l'agio sur l'or 
déposé à la Caisse d'échange (44 millions le 8 mars au 
lieu des 18 milhons du i^^mars), et en écartant du 
passif les 60 milhons de roubles des caisses d'épargne, 
autre fait sur lequel, dans sa prétendue réfutation, 
M. Witte garde un silence prudent. A quoi bon cette fal- 
sification des écritures s'il croyait avoir agi légale- 
ment? 

La meilleure preuve de l'illégahté de la soustraction 
des finances, nous la trouvonsà la page 137 du Bulle- 
tin russe (n° 3). Par un oukase rendu le 3/15 mars 
iS9^ y quiyize jours après V apparition de mon livre, V em- 
pereur^ sur Vavis du Comité^ a ordonné à M, Witte de 
restituer à la Banque de Russie la somme de 98061276 
roubles or! (C'est là « la réponse la plus probante » à 
mon hvre, a dit le Nouveau Temps du 6/18 mars; cette 
fois il a par hasard dit la vérité). Par le versement de 
cette somme à la Caisse d'échange de la Banque, sa- 
tisfaction a été donnée à un autre de nos griefs con- 
cernant aussi le bilan de la Banque d'État. L'oukase 
du 9/21 décembre 1894, en augmentant « de 266 mil- 
hons le chiffre des billets de crédit en circulation », 
tandis qu'il ne renforçait que de 65,4 milhons de rou- 
bles or le fonds métalhque d'échange, avait troublé 
« la proportion entre la couverture d'or et la somme 
des- billets de drédit en circulation ». [M. Witte et les 
Finances russes, p. 183.) 

Ajoutons que M. Witte s'abstient de relever l'as- 
sertion contenue dans ce premier chapitre, que l'em- 
prunt 4 1/2 p. 100 de 1893 n'a pas été couvert par le 
pubUc et a été remis aux caisses d'épargne. 
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Il est donc en aveu sur toutes les accusations du 
groupe A. 



GROUPE B. — CHAPITRE II 

M. Witte est accusé : 

1° d'avoir par des manœuvres coupables, sous la 
menace d'une guerre dans des conditions excessive- 
ment défavorables, forcé la Russie à conclure avec l'Al- 
lemagne un traité où ses intérêts étaient sacrifiés à ceux 
de cette puissance, et cela en suite des engagements 
personne/* pris par M. Witte le Onovembre 1892... 

2** d'avoir, en rétablissant l'alliance économique des 
trois empires, contrecarré la politique d'Alexandre III, 
qui dès 1887 avait hautement manifesté l'intention de 
rompre le Dreikaiserbund et de se rapprocher de la. 
France. 

3"* d'avoii' en toute occasion témoigné sa haine et 
son mépris pour la France dont il continuait néan- 
moins à rafler l'épargne. 

A^ de se livrer à BerUn à un jeu effréné sur le 
change du rouble au détriment du Trésor russe, en 
vue d'empêcher l'exportation du blé russe en Alle- 
magne et de favoriser l'importation des produits alle- 
mands en Russie: 

Preuves : ' 

i° Les déclarations personnelles de M. Witte dans 
de nombreuses entrevues avec des rédacteurs de la 
Zukunft, de la Post, du Daily Télégraphe du Berliner 
Bôrsen-Cowner, et de la Neue Freie Presse, entrevues 
reproduites dans le chapitre II. 

2** Les engagements pris par M. Witte envers l'Alle- 
magne (pp. 23 et 217). 
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, 3® Les effets désastreux du traité de commerce 
russo-allemand que nous avons énumérés dans le 
chapitre II (pp. i3-54) et dans le chapitre III (pp. 78- 
81). Aux déclarations si catégoriques du . sous-secré- 
taire d'État, M. de Marschall, et du comte Kanitz que 
« l'exportation du hlé russe en Allemagne est devenue 
impossible » par suite du traité de commerce (p. 54), 
nous pouvons ajouter une nouvelle : l'Union Cen- 
trale des industriels allemands {Centralverband der 
deutschen Industrie) s'est adressée à 127 représentants 
des diverses branches de l'industrie avec un question- 
naire sur les conséquences du traité russo-allemand; 
l'avis unanime des 127 interrogés a été que le traité 
avait pleinement répondu aux légitimes espérances 
de l'industrie et du commerce allemands ! 

Sur toutes ces accusations siqraves, — les plus graves 
du livre, — M. Witte se tait! Une conteste pas une seule 
de ses entrevues; il passe sous silence ses engagements 
pris le 9 novembre 1 892^ voyant que je suis très exacte- 
ment renseigné et se doutant même que je possède 
des preuves incontestables à l* appui de mes affirma- 
tions. 

Même silence sur les effets désastreux pour la Russie 
du traité de commerce avec V Allemagne. 

Pourquoi n'essaye-t-il même pas de se justifier? 
En exécutant quelques pirouettes dans le genre de 
celles dont son factum est rempli, en réunissant, 
comme il a l'habitude de le faire, des phrases déta- 
chées de chapitres différents et sans lien entre eux, 
en y ajoutant quelques-unes des injures dont il est 
si prodigue, M. Witte aurait pu simuler au moins une 
réponse. Pourquoi donc reste- t-il muet ? Une seule 
raison explique cette attitude : prisonnier de ses enga- 
gements envers l'Allemagne, plein de haine contre la 
France et adversaire déclaré de l'entente franco-russe, 
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Witte n'ose pas désavouer les actes dont bous 

ïcusons et dont au fond il se glorifie. 

'ourtant, à la page Si du Bultelin russe, sous la 

tre E, le ministre mentionne une accusation secon- 

re contenue dans notre chapitre II, et à la page 95 

iiitreprend de !a réfuter. 

imitons : 



ag« 40, ligne 2 et suiv, ; n On sait que la douane russe 
ge le paiement en or des droits d'entrée. Les billets de 
dit russes, même aa cours du jour, ainsi que les billets 
banque des autres pays sont rigoureusement refusés. 
iVilteafait exception pour les billets de l<a Reichsbank, 
sont acceptés comme de l'or u. 



E. — Lettre écrite il y a dix-sept ans. 

tre de M. Ziemssen, directeur de la Chancellerie des 
pérations de crédit à M. le comte de Berchem, conseil- 
!r de l'Ambassade impériale d'Allemagne, en date du 

1 décembre 1877. N° 16ï27. Eitrait. 

•I Monsieur le comte. 

J'ai porté à la connaissance de M. le ministre des 
.noes le contenu de la lettre que vous avez bien 
lu m'adresser en date du 28 novembre 1877 et Sou Eï- 
ence a consenti à ce que les billets de la Banque de 
ipire d'Allemagne, de même que tes billets de la Banque 
Prusse, dont les coupures sont indiquées dans votre 
iite lettre, soient acceptés en paiement des droits 
itrée par les douanes de Werzbolowo, de Graiewo, de 
novice et d'Alexandrowo... » 



lotre réponse est simple : lepassage cité par M. Witte 
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est suivi, dans .notre livre, de lignes qui i 
justification. 



du 10 septembre a A.bbazia « Je sais bien que l'éche 
des bank-notes allemandes contre de l'or s'opérera 
jourb sans encombre, mais quoique cet échange i 
cause des frais et des retards, puisque nous dei 
envoyer les notes à PétersbourR et de 1j a Berlin, i 
n'avons pas hésité a faire en faveur de» billets de bao 
allemands une exception que nous avons refusée aux bi 
français. » Un tel aplatissement n'a pourtant pas réui 
toucher le cœur de M, de Caprivi... {page 40.] 

Ainsi donc notre affirmation est basée sur les ; 
près paroles de M. Witte! De deux clioses l'une: 
il a dit une contre-vérité le 10 septembre au rédad 
du Bôrsen-Courier, OU il cherche aujourd'hui k c 
ner le change. Qu'il fasse lui-même le choix entre 
deux alternatives. 

Si M. Witte évite soigneusement toute justiflca' 
formelle de son traité de commerce, par coi 
^pp. 166-169), il semble invoquer en sa faveur le n" 
témoignage de trois tableaux représentant: 1" les 
portations en Allemagne ; 2" les marchandises i 
mandes exportées en Russie ; 3° les importations 
céréales en Allemagne. Ces tableaux « ont été cou 
ses sur des statistiques officielles allemandes pa 
Direction du commerce et des manufactures (M. 
F. à St-P.) », certifie M. Witte à la page 169. 

Voyons donc ce que disent ces tableaux. 

Le premier permet de comparer très exactement 
importations russes en Allemagne pendant les anr 
1894, 1893 et 1892, — c'es^à-dire l'année qui a s- 
la conclusion du traité de commerce, — avec les d 
s précédentes dont l'une fut une anme de 



Ile et d'interdiction d'exporter les céréales de Russie et 
Lutre une année de guerre douanière ! Nousavons déjà 
jnalé (page i3 de notre livre} cette manœuvre des 
apologistes de M. Witte )i qui citent ■< avec fracas 
s cMfTrea de l'exportation agricole de Russie eu A Ue- 
agne pendant l'année 1894 et les comparent à ceux 
^s années 1892 et 1893 ». 

M. de Marschall était plus sincère : il ne comparait 
i chiffres de 1894 qu'avec ceux de 1889, 1890 et 
:91. 

A vrai dire, dans une autre rubrique du même ta- 
eauM. Witte donne aussi « /a moi/ewiie de 1887-1891 » 
mr les mêmes importations en Allemagne, — ce qui 
t encore un truc peu loyal puisque durant ce laps de 
mps, il y a eu des années de bonne et de mauvaise 
coite. 

Mais, même avec les chiffres ainsi arrangés, le tableau 
I H. Witte montre clairement combien le traité de 
immerce a été désastreux pour la fiussie. Prenons, 
ir exemple, un des articles d'exportation russe les 
us importants, le bois, dont l'exportation n'a pas été 
terdite en 1892-1893, nous trouvons : 

GsDtniDes de kilag:. 
Pour l'annde 1891: poutres, bois fendu et scié. Il 69i 



Pour le froment en 1 894 la Russie afourni24,3p. 100 

! l'importation générale en Allemagne; enl887-1891 

le fournissait 52 p. 100 de cette importation. 

Ce tableau, malgré l'habileté de son arrangement, 

ouve donc de nouveau combien la Russie a perdu 

ir*le traité de commerce, même sur ses exportations 

!s produits naturels. 

Voyons maintenant le second tableau, celui des ex- 

>rtations allemandes en Russie. Là le résultat est 
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uniforme : ces exportations se sont accrues dans i 
proportions considérables. 
Citons les articles |>rincipaux : 

1S94 1898 1S8Z 18) 

(En centaines da kilogrammsi.) 

Houblon 6 408 10^8 2824 3 

Houille ol coko. . . . St82000 2088000 2 319 000 22i;i 

feuiUe 1 306 000 SOT OOO 321 000 370 

Machines ^34000 118000 112000 ■ 120 

Ix)Com»Hive3 9100 2 800 1300 i 

Pianos i queue. . . . i038 l-iMI 1640 2 

Le troisième tableau, les importations des céréii 
(russes) en Allemagne. 

1894 1898 1892 1891 1890 11 

(En csntaincs da kilogrammes.) 

Froment 2803 216 2 [172 S138 3708 3 

Seigle ;i339 992 1233 6 219 7 304 9 

Est-il possible de confirmer d'une manière p 

éclatante tout ce que nous . avons dit sur le traité 
commerce russo-allemand que ne le fait M. Witte 
ces tableaux? Pourquoi al(irs les a-t-il reproduits d 
un article tendant à nous réfuter? C'est à se deman 
si en agissantde la sorte M. Witten'a pas toutsim] 
ment voulu montrer encore une fois comme il a l 
mérité du Vaterland et fournir à MM. de Hohenlolv 
de Marschall des armes contre les agrariens prussien 
Le lecteur ne s'étonnera pas de voir l'importai 
lies céréales russes en Allemagne diminuer malgr 
traité de commerce, s'il se rappelle ce que nous av' 
ditdansle chapitre H et ailleurs au sujet des manœuv 
employées par M. Witte pour soutenir très hau 
Berlin le cours du rouble, « _afm de faciliter l'exj 
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tation allemacde et annihiler l'importation russe » 
(p. 48). 

Dans sa réponse, M. Witte touche ou semble toucher 
à cette question ; avec sa manière incohérente d'expo- 
ser ou plutôt d'embrouiller la discussion, on n'est 
jamais sûr de ce qu'il dit. 

Nous trouvons àlapage lOO.dans la même rubrique 
G. (Comment il faut dépenser l'argent), plusieurs phrases 
extraites de notre livre (pp. 6, 7,48, 171, 172', 14i et 
81 (?). La page 48 se rapportant au chapitre que nous 
discutons ici, nous reproduisons la citation : 

Pa^e 48, ligne 15 etsuiv. ]:i(issim;i[H.Witte,a même avoué 
qu'à certnius moments cette nécessité {$ic) de maintenir 
artificiellement le change russe lui crée de graves soucis... 
M, Witte reconnaît que son intervention pour maintenir 
le cours du rouble exigeait par moments des centaines de 
millions et devenait incalculable, l'intervention prenant 
tantôt l'une, tantôt l'autre direction. C'est-ù-dire que 
H. Witte jouait tantôt à la hausse, tantôt à la baisse du 

M. Witte oublie de mentionner que là encore nous 
avons cité « textuellement » ses propres paroles ; il se 
garde bien aussi d'en contester l'authenticité. Mais, 
parmi les pitreries, les injures et les mensonges qui 
émaillent chaque page de son travail, nous trouvons 
(p. 101)un passage qui semble viser la question traitée 
à notre page 48 : 

Le premier de ces problèmes, c'était apparemment ce 
que M '" appelle la réffularisation du chan^ (voir ci- 
cotitre). De 1888 à 1890 le rouble crédit avait subi des 
écarts de 30 et même de 6S p. 100 (soixante-cinq pour 
cent), le papier-monnaie russe était devenu «ne matière à 
jeux de Bourse, au détriment du commerce et de l'industrie. 
Après deux ans et demi d'r^lTorts, le but poursuivi a été 

I. Ces citations se rapportent au portrait de Calonno fait par 
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pleinement atteint : toute spéculation sur le rouble créi 
a. cessé, les écarts d'un mois à l'autre n'excèdent pas 
demi pour cent [1/2 0/0). Sans doute il a fallu pour et 
que le ministère ne reculât pas devant l'achat de tout 
les quantités de roubles qui lui étaient obii$;eamment (s 
offertes à 218 et ta revente à 220 de tout ce qu'on voul 
bien lui demande f. 



Ces lignes sont la confirmation pure et simple de 
que nous disions à la page i8. Mais pourquoi M. Witi 
au lieu de se borner à reproduire ses propres paroi 

. laisse-t-il sans réponse la question à lui posée, jus' 
ment pp. 48-49 et 50, sur l'origine de ces roubles créi 
qu'il achète à 218 et revend à 220? Il est égaleme 
' muet sur les motifs qui l'avaient décidé à adopter 
chiffre 218-220 quand, pour atténuer les effets désE 
treux de son traité de commerce, la plus vulgai 
sagesse lui ordonnait au contraire de maintenir 
rouble au cours de 200-209, qui se rapprochait aii 
davantage de la valeur du rouble argent — coni 
lequel la Banque de Russie est tenue d'échang 
ses billets de crédit. La nécessité de rendre lise 
cours du rouble, nous l'avons établie longtemps ava 
M, W'itte, puisque les mots soulignés dansle passa 
cité plus haut, il les a textuellement empruntés à noi 
mémoire sur la gestion financière de M. Wyschr 
gradski (p. 16 et suiv,), ce qui prouve, soit dit en p£ 
sant, qu'il a bien fait d'étudier ce mémoire, comi 
nous le lui conseillions dans notre lettre. Mais aul 
chose est assurer la fixité de la valula, autre chose 
maintenir précisément à la hauteur de 220, — sifav 
rable à l'industrie et à l'agriculture allemande. Ajo 
tons que ce cours n'a été choisi par M. Witle qu' 

' moment de la conclusion du traité de commerce. A 
paravant.en 1893, le cours du rouble a varié de 20t 
enjanvierà 215 en novembre ; les écarts entre les coi 
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les plus hauts et les plus bas n'étaient nullement d'un 
demi pour cent, comme le ministre l'affirme àprésent, 
mais de 3-4 marks par cent roubles (Voir le Bulletin 
russe de statistique 1894, pp. 135 et 521). 

Pour nous résumer, toutes nos accusations du 
groupe B restent debout, aucune objection n'y a été 
faite, et M. Witte n'a réussi qu'à les aggraver parla 
publication de ses tableaux. 

N B. Dans le chapitre 11 nous avons parlé de deux 
sénateurs français qui avaient proposé au tsar défunt 
la construction du chemin de fer Transsibérien. Alexan- 
dre m leur fît un très gracieux accueil et voulut qu'ils 
expliquassent eux-mêmes leurs offres très séduisantes 
au tsarévitch. M. Witte connaît parfaitement les noms 
de c«s deux sénateurs — MM. Lesueur et Decauville. 
Mais afin que dans sa réponse ne se gUsse pas un mot 
de vrai, même sur un fait secondaire, — il feint de 
croire qu'il s'agissait de M. Paul Devès (p. 111). 



GROUPE C. — CHAPITRE 111 

a * 

M. Witte est accusé : 

l**De déguiser les déficits très réels du budget en 
recourant à divers jeux d'écritures et surtout en ins- 
crivant comme recettes extraordinaires les sommes 

< 

qui proviennent des emprunts ; ce faisant, il trompe 
l'empereur, le peuple russe et les créanciers étrangers 
de la Russie sur la situation véritable. 

2® De ne point chercher à équiUbrer le budget par 
une diminution des dépenses, mais, au contraire, 
d'augmenter sans cesse ces dernières, arrivées (pour 
ne parlerque des dépenses ordinaires) de 834.672. OOOr. 
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en 1891 à 981.222.000 en 1894 et à 1120 000000 en 
1895. 

3° De combler les déficits inévitables piar des em- 
prunts ouverts ou déguisés, par l'emploi de sommes 
provenant des caisses d'épargne et par des émissions 
répétées de roubles crédit. 

4<> De ne tenir aucun compte de la situation écono- 
mique désastreuse du pays, de l'agriculture qui tra- 
verse une crise grave, de l'industrie et du commerce 
qui souffrent, enfin de Tépuisement général des forces 
imposables; de dilapider les deniers publics avec une 
criminelle légèreté, d'accroître dans des proportions 
^ effrayantes les dettes de TÉtat, — et de pousser ainsi 
la Russie à une catastrophe, inévitable. 

P9*euves à V appui : 1) des déficits et de l'augmenta- 
tion de la dette publique : les comptes rendus du con- 
trôle de l'Empire et l'analyse des budgets de M. Witte; 
2) de la détresse publique: lesdivers rapports officiels 
surles souffrances de l'agriculture et sur la crise que 
traversent l'industrie et le commerce russe, surtout 
par suite du traité de commerce avec l'Allemagne et 
l'Autriche. 

Rappelons les chiffres principaux : 

Le budget de 1891 se clôture par un déficit que le 
contrôle de l'Empire avoue être de 180977163 roubles. 
« La balance générale du budget clos s'établit ainsi à 
480 977 3 83 r., excédent des dépenses sur les recettes ». 
(Règlement définitif du budget de l'Empire pour 
l'année 1891 ; rapport présenté au Conseil de l'Empire 
par S. E. M. le contrôleur de l'empire ; édition fran- 
çaise, p. 51 ; les deux dernières lignes). 

Pour le budget de 1892 le déficit avoué est de 139 
millions de roubles. En effet, les dépenses ordinaires 
et extraordinaires ont atteint la somme de 1 125 455 707 
roubles ; les recettes ordinaires et extraordinaires se 
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nt élevées à 1174 082 267 roubles; l'excédent des 
cettes serait donc de i9 626 560 roubles (54 millions 
:viron pour les recettes ordinaires). Mais dans les 
cettes extraordinaires les sommes empruntées, les 
liquats des budgets autérieurs entrent pour environ 
17 millions de roubles ; — le prétendu excédent de 
cettes n'est donc en réalité qu'un déficit de 139 mil- 
)ns de roubles environ. {Règlement définitif du bud- 
d, etc. Rapport du contrôleur de l'Empire pour 
mnée 1892, pp. 25, 54 et suivantes). 
Pour l'année 18931e rapport du contrôleur de l'Em- 
re (p. 54) donne les chiffres indiqués dans notre 
n-e (p. 58), un excédent de 147 millions; dans ces 
cettes les emprunts figurent pour 162 millions — le 
iflcit avoué est donc de 15 millions de roubles. Nous 
■ons omis de compter 19 millions de « reliquats 
exercices périmés » indiqués par le Contrôle de 
impire (p. 54j, — ce qui donne en réalité un déficit 
: 34 millions de roubles. 

Le rapport du contrôle pour l'année 1894 n'a pas 
icore été publié. Pour l'année 1895 M. Witte prévoit 
1 déficit de 69421024 roubles qu'il se propose de 
imbler par « l'encaisse disponible du Trésor », c'est- 
dire par le reliquat des empi'unts faits en 18a3 et 
94, (Rapport du ministre des finances à Sa Majesté 
împereur, etc. p, 51.) 

Malgré ces déficits officiellement avoués par le Con- 
ôle de l'Empire, M. Witte, passant sous silence la 
■urce des recettes extraordinaires, parle, toujours 
ins ses rapports officiels des excédents de ses bud- 
Is et s'en autorise pour augmenter considérable- 
ent les dépenses. 

L'abus de ces procédés appliqués déjà avec succès 
X M. Wyschnegradski, nous l'avons signalé avec 
iffres à l'appui dans notre mémoire sur la gestion 
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de ce ministre. Les autorités s'en sont émue 
commission du Conseil de l'Empire s'en est i 
dès 1892 et a abouti à un règlement confirmé p 
kase du 4/16 juin 1894, qui mettra désormais u 
à ces irrégularités. Ce règlement est bien plus 
encore pour le calcul des recettes que nous ne 
dans notre mémoire, puisqu'il compte même 
recettes ordinaires les annuités provenant des 
butions de guerre {Bnlletin russe, 1884, juillei 

Ajoutons que, contrairement à ce que noue 
fait pour l'examen du budget de M. Wyschnei 
nous nous sommes, dans notre livre, abstenu d 
quer les rentrées résultant du rachat des tei 
paysans et du remboursement des sommes a 
par l'État aux compagnies de chemins de fer; 
trées, à tort considérées comme recettes, déd 
dans le budget de M. Witte, — cela auraitenc< 
mente d'une centaine de millions le déficit 
Pareille déduction eût été pourtant très légitii 
Éeonomist du 3 novembre 1894 a encore rele 
grave erreur dans les prévisions budgétaires de M 
Ce dernier le sait bien, puisque dans le Bullel 
du même mois il a essayé — vainement d'aUleu 
combattre la thèse de la revue anglaise. 

En somme, nous avons Jonc été trop bien 
encore dans les calculs des déficits du bu 
M. Witte. 

Quant à notre assertion que pendant les tr 
nières années la dette publique s'est grossie 
milliards sis cent mQlions de francs, nous ave 
lement accepté comme valables les chiïfres c 
trôle de l'Empire. 

Que répond M. Witte à ces arguments in 

1. Ceci prouve que mes criliq 
M. Wjschaegradski avaient loui 
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ss ? Il ne peut ni s'inscrire en faux contre les cMffres 
runtés au Contrôle, ni essayer d'en changer la si- 
cation. Il commence par un exposé très incohé- 
intitulé : « Les secrets financiers » (p. 11), qui 
md jusqu'à la page 81 , mais qui n'a aucun rapport, 
le lointain, avecla question des déficits. En dehors 
ésir trop évident d'émerveiller le lecteur, M. Witte 
che à insinuer que je l'ai accusé de ne pas indi- 
' exactement le chiffre de la dette, et peu h. peu il 
lit la question à une comparaison entre la situation 
jétaire de 1887 et celle de 1895 : 

l'on applique exactement le même procédé en ce qui 
erne le 1" janvier 1893 et qu'on compare les totaux 
nus à huit années d'intervalle, on saura, d'une 
ière certaine et sans qu'aucun doute puisse se faire 
. si l'État russe est dans une meilleure situation 
iciëre aujourd'hui qu'il y a liuit ans ou si, au con- 
e, des déficits de trois cent millions de roubles ont 
îdC' à des déficits de cent millions de roubles. It est 
lis de croire que ce procédé d'investigation, qui est à 
■rtée de tout le monde, est le seul capable de faire 
atlre la vérité au public. Sauf un petit nombre 
répides, personne ne lit les lourds in-quarto que 
le le Contrôle de l'Empire, et l'on ne peut vraiment 
)r de cette institution qu'elle fournisse des données 
)lèles sur les finances publiques. 

ila permet à M. Witte de faire suivre son exposé 
e dizaine de tableaux archiconnus où les enga- 
ents.du Trésor au 1'' janvier 1895 sont comparés 
ixdel887,M.Witten'estministreque depuis 1892, 
omparaison à établir était donc celle que nous 
13 faite, d'après le rapport du Contrôle, dans le 
lilre III, entre les engagements du Trésor au 1" jan- 
1892 et ceux du 1" janvier 1895. Du moins, les 
res donnés par M. Witte diffèrent-ils des nôtres? 
ement ; dans le Bulletin rnsae (p. 85) comme dans 
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notre livre (p. 63) c'est bien pour la dette métallique 
1882 872 438 roubles, auxquels il faut ajouter les 
100 millions de roubles du dernier emprunt 3 1/2 
p. 100 (p. 64). Quant à la dette en roubles papier, elle est 
dans le Bulietinrusse de 2 761 627 539 de roubles {p.89) 
et chez nous de3875378803 de roubles (pp. 60 et62); la 
différence provient de ce que nous avons, à l'exemple 
du Contrôle de l'Empire, ajouté la dette ne portant pas 
d'intérêt qui résulte de l'émission de roubles crédit 
non couverts par un dépôt d'or. 

Disons à cette occasion que la somme de 1882 872 438 
de roubles ne représente même pas tous les engage- 
ments or du Trésor : plusieurs emprunts]de. chemins 
de fer garantis par l'Etat n'y sont pas compris. Dans 
une brochure publiée récemment par le ministère des 
flnances sur la distribution des fonds russes en Russie 
et à l'étranger, le total de la dette métallique du Trésor 
est évalué à 2 1 20 millions de roubles. Nous igno- 
rons si les 100 millions de roubles de l'emprunt 3 1/2 
sont compris dans cette somme. Sur ces 2120 mil- 
lions de roubles du fonds métalliques, 12 p. 100 se 
trouvent en Russie... 

En résumé, M. Witte ne conteste ni l'élévation de 
ses déficits, ni l'augmentation considérable de la dette 
publique qui s'est accrue de plus de 3 milliards de 
francs pendant sa gestion (1). 

Nous avons, il est vrai, ajouté que les emprunts ne 
suffisent pas pour couvrir les déficits réels, beaucoup 
plus considérables que les déficits avoués et que, pour 
les combler, M. Witte est forcé de recourir à l'émission 
des roubles crédit et à l'emploi des sommes déposées 
dans les caisses d'épargne. Ces deux points, sans être 
directement contestés, semblent être mis en doute par 

1. Une faute d'impression, p. 62, ligne 6, me faicdîre roubles au 
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M. Witte. Nous reviendrons sur la question des assi- 
gnats à propos du chapitre VI. Pour les caisses 
d'épargne, les doutes du ministre ne suffisent pas. Lui 
qui prodigue tant les tableaux, il aurait dû en ajouter 
encore un ou deux pour nous renseigner sur l'emploi 
des fonds déposés dans ces établissements. 

Si M. Witte se montre singulièrement avare d'expli- 
cations au sujet des déficits, par contre, à propos d*un 
détail traité au chapitre III, il s'étend fort longuement 
sur la question très grave du drainage de l'or français 
au profit presque exclusif des Allemands et autres 
anciens -créanciers de la Russie à l'étranger. Nous ne 
demandons pas mieux que de le suivre sur ce terrain, 
d'autant plus que dans presque tous les chapitres de 
notre livre nous revenons avec insistance sur l'abus 
qui a été fait de l'épargne française. 

C'est sous la lettre F. que M. Witte consacre les 
pages 96-99 à ce reproche. 

Nous allons reproduire in-extenso le texte de sa 
réponse afin que le lecteur fasse plus amplement con- 
naissance avec la littérature ministérielle. M. Witte est 
tout entier dans son style : écrite en russe médiocre sa 
prose ne perd rien de sa saveur dans la traduction en 
françaisde mauvais lieux faite par G. B. Y; au contraire. 

F. Des inconvénients de ne pas écrire soi-même les livres 
qu'on signe, * Ce que la Russie a fait des milliards empruntés 
en France. 

I 

Elle les a employés exclusivement ou presque exclusi- 
vement à racheter d'anciens emprunts placés en Alle- 
magne, en Hollande et en Angleterre. 

1. La pointe m'échappe. M. Witte veut-il donner à entendre 
que j'ai, moi, signé le livre d'un autre ou que G. B. V. a signé 
sa réponse? Dans le premier cas c'est une insinuation aussi 
mensongère que béte ; M. Witte aurait autant de peine à dési- 
gner un nom que moi à, le deviner. 



Suivent des passages de mon livre (pages XI, XXXII, 
XXXV et suiv.) qui prouvent à l'évidence l'exactitude 
de mon ararmation. 



Elle les a employés à combler les trous béaats du bud- 
get. 

Cette fois , les passages de mon livre- cité par 
M. Witte ne répondent nullement au titre. Deux cita- 
tions comme exemple : 

Page 80 (de mon livre) ; 

Les 60O à 700 millions empruntés annuellement par 
M. Witte pour les besoins généraux sont loin de répondre 
k la totalité du déficit annuel. 

Page 61 : 

Il en résulte que, suivant les données officielles, pour 
l'année 1892, la première année du ministère Witte, 267 
millions de roubles, soit environ 700 millions de francs, 
ont été dépensés pour les besoins budgétaires. 

Les autres citations se rapportent également aux 
constatations de délicit Ne pouvant les contester, 
M, Witte afTecte de les réfuter indirectement par les 

pitreries que nous allons citer intégralement. 

F, Ce que la Russie a emprunte en France depuis 1887, et 
ce qu'elle a fait du produit des émissions. 

Vné même somme peut servir à divers usage. SJ Mondoi', 
comme disait Bastiat, a accepté une lettre de change de 
mille francs et emprunté sur parole mille autres francs, il 
pourra avec uillb kr&ncs faire honneur à sa signature ou <t 
sa parole ; il pourra même, manquant à sa parole, donner 
mille francs k M. Portails pour que cet écrivain le laisse 
tranquille. C'est en songeant au Choix, à la possibilité de 
convertir à son gré son argent en terres, ctiâteaux, mai- 
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sons, bijoux, qu'un avare célèbre voyait tous les biens du 
monde renfermés dans son coffre-fort. 

En revanche, une même somme ne saurait, dans aucun 
cas, AVOIR SERVI (pour la totalité) à des fins diverses. Si les 
mille fraijcs de Mondor ont été versés à M. Portails, il ne 
l'ont été ni au garçon de Ja Banque de France ni à l'ami 
obligeant. 

Pour machiavéliques et habiles qu'aient pu être 
MM.WischnegradskietWitte,ils n'ont pu avec huit milliards 
de francs empruntés en France (flattons la maniede M***!) : 

a) Racheter au pair huit milliards de francs d'obliga- 
tions (voir ci-contre); 

b) Boucher chaque année pendant huit ans un trou bud- 
gétaire béant et d'un volume moyen de 1 milliard (voir ci- 
contre); 

c) Dépenser annuellement des centaines de millions (de 
quoi? de francs, de roubles, de livres sterling où de lacs 
de roupies?) à maintenir le rouble à sa valeur actuelle 
(voir ci-contre). 

Ils ont dû faire un choix : racheter des obligations non 
échues ou jeter en pâture au budget les wagons de lingots 
et de napoléons que la France leur expédiait périodique- 
ment. 

Les faits se sont passés tout autrement que ne semble le 
croire M*^*. 

1° En 1886 (comme aujourd'hui d'ailleurs), la dette pu- 
blique russe libellée en roubles papier se trouvait presque 
exclusivement (pour les 9/10 au moins) placée dans le pays 
même.' Depuis 1886, la quantité de ces titres placés hors 
de Russie a certainement diminué. 

2° En 1886 (comme aujourd'hui) les 7/8 environ de la 
dette métallique russe — obligations créées ou garanties 
par l'État — se trouvaient à l'étranger (Allemagne, France, 
Grande-Bretagne, Pays-Bas). 

L'annuité d'iNTÉRÊT de toutes les valeurs métalliques 
émises ou garanties par l'État russe est d'environ 325 mil- 
lions de francs. Cette annuité correspond à un capital no- 
minal de huit milliards de francs. 

Les 7/8 placés à l'étranger se subdivisent ainsi : 

France et Belgique (?) de 5 à 6 milliards. 

Hollande. . de 1 à 1 1/2 milU 

. Allemagne et Angleterre le reste. 
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De ce qui précède et des tableaux que contient le présent 
numéro du Bultetin, on peut tirer les conclusions suivantes : 

Les milliards de francs que la France a dépensés depuis 
4887 (3 à 3 1/2 environ) en acquisitions de fonds russes 
ont été INTÉGRALEMENT employés par TÉtat russe à racheter 
en Allemagne et en Angleterre d'anciennes obligations et 
actions émises ou garanties par lui, les rachats ont eu lieu, 
non pas à des conditions désastreuses pour le Trésor, 
mais au pair (obligations) et en conformité des statuts ou 
en vertu d'un accord dûment accepté par les assemblées 
générales (actions). Le gouvernement russe ne pouvait 
cependant pas, pour le seul plaisir de justifier par avance 
les assertions de M***, faire banqueroute ni offrir 33 ou 
80 p. 100. Dans le Nord, ces idées lumineuses ne viennent 
à personne. 

► Rien n'est plus pénible que de voir un pitre, ayant 
les larmes aux yeux et la mort dans l'âme, battre l'es- 
trade et grimacer le rire pour amuser le public. C'est 
ce lamentable spectacle qu'offrent ces deux pages. 
Rappelons que ces niaiseries grossières s'étalent dans 
un recueil officiel et que le pitre est le ministre d'un 
grand empire. 

Rectifions d'abord quelques assertions inexactes. 
Contrairement à ce qu'affirme l'aliaéa 1 , il est exagéré 
que 9/10 de la dette publique en roubles crédit se trou- 
vaient en 1886 en Russie même, et cette quantité a 
augmenté depuis. La brochure du ministère des finances 
sur la distribution des fonds russes dans les caisses 
publiques, dont nous avons parle plus haut, n'accuse 
pour la Russie que la moitié environ, c'est-à-dire 5/10. 

Ce ne sont pas 5 à 6 milliards de la dette métallique 
qui se trouvent en France, mais, d'après des données 
officielles françaises, 6 4/2 milliards. Mais nous ne chi- 
canons pas M. Witte pour si peu. Sur 8 milliards, 
un milliard se trouve en Russie, (5 en France, 1 à 
1 1/2 en Hollande, « le reste placé en Allemagne et 
en Angleterre » est donc zéro ! 
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Mais nous n'avons jamais dit autre chose î D'ailleurs, 
la conclusion citée de M. Witteest identique à la nôtre, 
témoin les lignes suivantes de notre Avant-Propos 
(p. xxxii), qu'il reproduit à la page 96 du Bulletin russe 
et qu'il prétend réfuter par son exposé : 

Voilà pourquoi les trois millions et demi empruntés en 
France (par M. Wyschnegradski) furent exclusivement em- 
ployés à racheter aux Allemands nos anciens emprunts.,, et 
pas un tVeux (les emprunts faits en France) n'a été effectué 
pour les besoins intérieurs de la Russie, 

A la page 97 du Bulletin r'usse, M. Witte dit dans une 
note qui se rapporte à l'aUnéa c : 

Depuis 1887, il n'a jamais été expédié de France en Rus- 
sie ni une pièce d'or, ni un lingot. 

Parbleu î Dans l' Avant-Propos de notre livre, pages 
x.et XI, nous disons textuellement : 

En laissant de côté Tenrichissement des intermédiaires 
(sic) qui prélèvent la moitié sur les bénéfices des syndicats 
chargés d'exécuter les plans de MM. Witte-Rothstein, l'ef- 
fet principal de ces opérations est de faire passer les mil- 
liards de Vor français en Allemagne. 

M. Witte cite ces lignes à la page 96 — en supppri- 
manl, et pour cause, « le prélèvement de la moitié 
sur les bénéfices des syndicats » par ses intermé- 
diaires. 

Quel est donc le but de cette prétendue réfutation 
qui, au fond, confirme rigoureusement toutes nos 
accusations ? 11 est aisé à deviner. Au cours de sa ré- 
ponse, M. Witte s'est bien gardé de justifier ou même 
d'expliquer ses sorties haineuses contre la France que 
nous avons reproduites dans le chapitre 11. Le fameux 
reptilien berlinois Gravenhoff (voir page x de notre 
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Avant-Propos), qui a collaboré au factum publié dans 
le Bulletin russe, n'aui*ait pas permis au ministre 
d'offusquer ses associés berlinois. Aussi M. Witte, 
accusé par nous de noire ingratitude envers la France, 
a-t-il fait la malheureuse tentative de nous réfuter sur 
ce point, afin de démontrer que la Russie ne doit 
rien à la France. 

C'est la même tactique honteuse qu'il avait déjà 
employée dans son rapport adressé à l'empereur le 
1®'' janvier 4895 : il y exaltait les bienfaits des traités 
de commerce conclus avec l'Allemagne et l'Angle- 
terre, y célébrait le relèvement du crédit russe — cela 
sans même prononcer le nom du pays qui, en 1887- 
1888, a sauvé ce crédit d'une catastrophe irréparable 
et qui, seul, depuis ce temps, le soutient en mettant 
ses épargnes à la disposition du Trésor à chaque nou- 
vel appel. Et Dieu sait s'ils sont fréquents ! 



GROUPE D. — CHAPITRE IV 

M. Witte est accusé : 

1^ D'avoir, parla conversion des emprunts d'Orient 
et des billets de Banque 5 p. 100, porté la dette du 
Trésor de 1 014 miUions de roubles à 1 120 millions, 
d'avoir transformé une dette amortissable en 28 an- 
nées en une rente perpétuelle — le tout pour obtenir 
une économie annuelle' dérisoire. 

2° D'avoir, sans aucune raison sérieuse, converti les 
titres d'une société privée en déconfiture (le Crédit 
Foncier Central) en rentes sur l'État pour la somme 
de 42 1/2 milUons de roubles or. 

3** D'avoir également converti en fonds d'État des 
titres fantaisistes de M. PoUakof (actions de jouissance 
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hemindefer Koursk-Kharkow-Azow), émis dans 
conditions douteuses et n'ayant, de droit ni de 
aucune valeur. 

D'avoir, par une complaisance coupable pour la 
on Lippmann-Rosenthal d'Amsterdam, remis' à 
: banijue pour 50 millions de francs d'obligations 
llkawkaz à un taux de beaucoup inférieur au 
s du jour. 

D'avoir émis en décembre 189i un emprunt de 
millions de roubles or sans aucune nécessité pour 
résor; d'avoir à cette occasion, sans y être auto- 
pris au nom du souverain des engagements en- 
les Rothschild en faveur des Juifs russes et per- 
ainsi à des financiers étrangers d'intervenir dans 
question de politique intérieure russe ; de s'être 
1 à l'agiotage et à d'autres opérations onéreuses 
■ le Trésor (envoi de 100 millions de francs or 
erlin et à Londres, etc.), afin de procurer aux 
[uiers étrangers des gains Ubcites sur cet ém- 
it. 

D'avoir commis le crime de lèse-majesté en four- 
nit à un journal étranger (Neue Freie Presse du 
eptembre 1894) des renseignements odieux sur la 
idie du tsar. 

D'exécuter enfin toutes ses opérations financières 
i le seul but d'enrichir ses intermédiaires attitrés (?) 
syndicat de banquiers allemands dont il est le 
plice, d'épuiser l'épargne française et de ruiner le 
ior russe. 

revves : les oukases impériaux ordonnant toutes - 
ipérations sus-désignées, qui ont été publiés par le 
iagerdu Gouvernement elle Messager des Finances; 
irticles de la A'ewe Freie Presse, du Jewish Chro- 
î, etc. 
a première accusation est la seule que M. Wittc 
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ait reproduite assez exactement. Il espérait la réfutei 
et nous confondre en triomphant d'une légère omis- 
sion Taite dans le calcul des intérèls pour le nouveau 
titre créé. 

Le fait est qu'en calculant l'intérêt 4 p. 100 néces- 
saire pour le service des 1 1 20 millions de rente per- 
pétuelle créés par la conversion, nous avons oublié de 
tenir compte de l'impôt mobilier 5 p. 100 dont les cou- 
pons sont frappés. Il faut déduire cette retenue des 
H 800000 roubles que nécessitera le service de h 
nouvelle dette, ce qui ramène l'annuité à payer à 
42 560 000 roubles. 

Nous nous sommes donc trompé de 2 240 000 roubles 
par an ; comme le service d'intérêt de l'anciennE 
dette 5 p. 1 00 pour la somme de 1 1 4 000 000 rouble; 
était (impôt déduit) de 48 120 000 roubles, l'écouornit 
réelle de !a conversion est de 5 S60 000 roubles par ar 
au lieu des 3 320 000 indiqués par nous. De cette der- 
nière somme nous avons déduit le remboursement d( 
la perte subie par les établissements de bienfaisance 
nousen ignorionsle chiffre, M. Witte l'évalue à2l2 00( 
roubles, ce qui réduirait l'économie à 5 348 000 rou- 
bles. 

Sur l'autre réduction nécessaire par suite de la 
aoulle, du remboursement au comptant, des frais dt 
la conversion, etc., M. Witte ne souffle pas mot 
Soyons bon prince, admettons que, grâce à cette opé- 
ration, le Trésor épargne en tout, par an, 5 millions 
de roubles : c'est en vue de réahsercetteéconomie dé- 
risoire pour un budget de 1 200 millions que M. Wittt 
a augmenté la dette publique de 106 milhons d< 
roubles! « Un ministre des finances qui ferait unt 
conversion avec augmentation de la dette mériterai 
d'être mis en accusation. » — Nous avons cité (p. 85 
ces mots d'un économiste anglais pour bien préciseï 
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i nos reproches s'adressent à toutes les conversions ' 
;es par MM. Wyschnegradski etWitte, lesquelles, 
réalité, ne furent pas de véritables conversions, 
is des prolongations d'échéance avec augmentation 
isidérable de la dette publique. En retour d'un sou- 
ement momentané sur les annuités à payer pendant 
premières années, ces opérations ont imposé aux 
lérations futures des charges considérablement 
;ravée8. Avantageuses seulement poiu' les intermé. 
ires eties syndicats, elles ont ét^ désastreuses pour 
Trésor, La conversion des obligations 5 p. 100 de 
lanque et des Emprunts d'Orient fut particulière- 
Qt malheureuse puisque, au heu de payer pendant 
ms'^ des annuités d'intérêt de 48 milhons, l'État 
ra servir à perpétuité la nouvelle rente de 43 mil- 
18 de roubles ! 

)ans sa réplique, M. Witte n'a garde de limiter aux 
ïréts seuls le bénéfice réalisé par sa conversion : 
ir faire miroiter aux yeux des profanes une éco- 
uie en apparence considérable, il ajoute l'amortis- 
aent au service de l'intérêt. Nous avions prédit 
89) cette manœuvre grossière, — cela n'a pas empè- 
; le ministre d'y recourir. Depuis quand la sUppres- 
11 de l'amortissement annuel constitue- t-elle une 
nomie réelle pour le Trésor? C'est un expédient 
it une gêne momentanée peut lui faire temporai- 
lent une nécessité, — mais, de là part d'un mi- 
tre qui se vante d'être étouffé par les excédents 
Igétaires, transformer une dette de lOli milhons 
ortissable en 28 ans en une rente perpétuelle de 

Seules foni csoeption la conversion des lettres de gage du 
dit Foncier mutuel (IBST) et celto de l'Emprunt 6 p. 100 (1893). 

Nous avons calculé l'eidnction de l'ancienne dette sui' 35- 
innéea ; en réalité — et M. Witte le reconnaît — elle aurait 
amortie en 28 ans, ce qui aggrave encore n 
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i 120 millions pour profiter des 16 millions de roubles 
que représente le service annuel de l'amortissement, 
cela constitue un crime n'admettant aucune circons- 
tance atténuante. 

Notre accusation de ce chef subsiste donc tout en- 
tière. 

Les deux suivantes, celle d'avoir converti à des taux 
insensés en fonds d'État les titres d'une société privée 
en déconfiture (le Crédit Foncier Central), et des titres 
fantaisistes, n'ayant ni valeur réelle ni existence 
légale (les actions de jouissance de M. Poliakof), 
M. Witteles passe entièrement sous silence. En quoi 
il a raison, car il ne pourrait qu'aggraver sa respon- 
sabilité en essayant d'expliquer cette dilapidation des 
deniers publics (il s'agit d'environ 200 millions de 
francs) au seul profit de tripoteurs privés. Il aime 
mieux se taire, quitte à s'avouer coupable par ce 
silence même. 

En revanche, il est très prolixe sur la quatrième 
accusation, celle d'avoir cédé à M. Lippmann-Rosen- 
thal l'émission de 50 millions d'obligations de Wladi- 
kawkaz à un taux de beaucoup inférieur à celui auquel 
étaient cotés des titres similaires au moment de l'émis- 
sion. On s'explique facilement pourquoi M. Witte 
s'étend si longuement sur une affaire d'importance se- 
condaire et à laquelle nous n'avions consacré que 
quelques lignes. En lisantle 26 mai 1894 dans le Temps, 
journal français, l'annonce de l'émission de ces obli- 
gations A p. 100 au taux de 93 1/4, nous avons pensé 
([u'il s'agissait d'un taux calculé sur l'usance de la 
Bourse de Paris ; notre tort a été de ne pas lire l'an- 
nonce jusqu'auboutilesmots « usance d'Amsterdam » 
y étaient indiqués. L'erreur — et c'est la seule que 
M. Witte ait pu trouver dans tout notre réquisitoire 
contre lui — n'a d'ailleurs pasgrandeimportance;elle 
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nue la faute do M. Witte, mais elle ne l'excuse pas. 
irquoi avoir émisau taux de 87 1/8* des obligations 
I. 100 de Wladikawkaz quand les obligations 
, 100 de la môme ligne étaient cotées 88-89? Et, 
B propos, pourquoi M. Witte s'abstient-il si soi- 
lusement de nous dire à quel taux il a accordé cet 
irunt à M. Rosenthal? C'est pourtant là ce qu'il 
irait savoir pour apprécier l'importance du cadeau 

par le Trésor à un particulier. En émettant les 
■s obligations 3 p. 100 à la Bourse de Paris, même 
', M. Witte aurait économisé à l'État un demi pour 
td'annuité. Que le cadeau fait àM. Rosenthal soit de 
) points ou de 5-6 points (ces titres sont cotés ac- 
Uement au-dessus de 102), la dilapidation des de- 
rs publics, pour porter sur une somme moindre, 
stitue néanmoins un acte délictueux. Les injures 

les reptiliens du Bulletin russe nous prodiguent à 
pos de cette légère erreur retombent par conse- 
nt sur leur patron. 

In ce qui touche les étrangelés de l'emprunLSl/a 
00 émis en décembre à Paris, M. Witte n'ébauche ' 
même un semblant de justification. Il garde le 
ne silence prudent au sujet des assurances concer- 
t la question juive que nous lui reprochons d'avoir 
ismises au nom de l'empereur Nicolas à la maison 
hschild de Londres pour obtenir son concours ii 
emprunt. Sur ce point comme sur le précédent, le 
istre passe donc condamnation. Bornons-nous à 
iter que l'événement a pleinement justifié le doute 
rimé par nous (p. 97) sur l'authenticité de ces pro- 
ises. Aucune ne s'est réalisée, et ces jours derniers 

Dans leur réponse (p. 91) MM. Witte — Qra.ienhoS- Bart.Pi 
aux donnent comme taux d'émission 98. 11. Dans le Bulletin 
î ;n' 4, 1S9*) le chiffra indiqué est 91 1/8. 



ET l'épargne FRANÇAli 

M. Witte — quelle punition ! — a dû, 
tsar, édicter contrelesJuifsunemesurei 
en principe et par ses conséquences 
même temps que des plus vexatoires; 
parler de la disposition législative qi 
d'être actionnaires de certaines sociétés 
flagrant délit d'imposture, convaincu d' 
nom de Tempereur, M. Witte a essa 
d'aff'aire par un nouveau mensonge : il 
phier en Europe par les agences à sa dé 
s'agissaitque des Juifs étrangers. Or, To 
plicitement les sujets russes non chrétien 
A l'accusation d'avoir commis un act' 
jesté par les renseignements inqualiflal: 
13 septembre à la Neue Freie Presse sui 
défunt (voir p. 99 de notre livre). M, '' 
réponse officielle, n'oppose pas un mot. '. 
lui-même, dans son numéro du 18 mari 
un entrefilet injurieux qui simule un d 
mièrevue, cette note trahit sa parenté 
l'article du Bulletin russe: ici ctli, c'est! 
d'esprit sur l'orthographe de mon noi 
absolument à écrire Tsion au lieu de Cyi 
mêmes faux-fuyants, les mêmes injur 
tions calomnieuses, le'mëme soin d'év 
négation catégorique et d'atténuer seul 
clarationsdeM. Witte. Déjà ambiguB p 
la note de la Neue Freie Presse a. été repTO 
travestie, dans quelques journaux russe 
Temps entre autres), et elle a trouvé pi 
extraits de la presse soumis au tsar. Not 
très facile: Le lendemain du jour où II 
noise a publié les nouvelles envoyées 
la saute d'Alexandre 111, les journaux 
ont reproduites en les attribuant tout i 
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litte. Nous citons comme preuve le Frankfui-- 
tung du H septembre : 

ereits telegraphisch erwahnten, wohl durck Herm 
'.te aus Abbaâa der JV. Fr. Pr. Uberraittelten Nachri- 
ber den Gesundheitszustaiid des Zaren lauten, etc. 

este, aucun doute n'était possible sur l'origine 
iseignements si confidentiels. Deux jours au- 
ot, la Nouvelle Presse Libre a'vait publié un très 
itretien avec M. Witte; résidant à Abbazia, le 
:e des finances avait cru de\oir communiquer 
?nal le plus russophobe du continent ses vues 

politique étrangère ' de la Russie et sur dix 

choses qui ne, le regardent en rien. 11 était, 
U'S, le seul haut personnage russe séjournant 

Abbazia qui pût avoir des informations détail- 
r la santé de l'empereur et qui fût assez impu- 
mr les livrer à la publicité. Au surplus, s'il 
pas l'auteur de ces déplorables indiscrétions, 
loi ne l'a-t-U pas démenti immédiatement? 
iation était assez grave et en valait certaine- 
1 peine. 

rîsquerundémentidirect, M. Witte,le 18 mars, 
i aussi que nous avons mal rendu cette interview, 
it loin d'être alarmante : 

elegramm, welches Qber den damaligen Stand wahr- 
treu, berichtete wurde mit den Worteu eingeleitel, es 

te interriev dtaic d'un goût détestable : des iitjureB k 
I do la Bulgarie et de la Serbie, des plaisanteries de 

aloi sur les tendances de la politique hongroise, sur les 
financières de M. Weckerlé, etc., voili ce que M Witte 
i propos de confier au reporter de la A u* F P 

qu'il Était en ce moment l'hôte de tr h 
part il n'arait ni la compétence ni la ul 

ettre avec autorité des jugements sur P q é 



ET l'épargne FRA 

wuren sekr gùnstige Nachrichten ûl 
lustand des Czaren eingetrolYen. 

(Le télégramme donnant des rei 
sur l'état du tsar commençait par 
nouvelles très favorables ven aient d 
du tsar.) 

Or, voici les premières lignes de 

Depuis quelque temps s'était mani 
a/faissement physique (Kôrperliche '. 
exerçait aussi une action nuisible sui 
seine Gemiithstimmung schiidlich 
homme très fort et grand, se trou 
épuisé par la marche, il restait silmii 
de sa famille, avait peràn sa gaieté hal 
vaise mine. L'analyse médicale a dé 
■ l'albumine dans l'urine... 

Suivent des détails tout intimes 
vivre et de travailler du tsar, sur 

Ce sont là les nouvelles que 1 
comme « nouvelles très favorabl 
Nachrichten) ! Favorables, oui, ellei 
lement pouï lui, qui se savait men; 
et pour les ennemis de la Russie ci 
Presse. Aux yeux de tout homme 
dans les choses médicales, lesinfoi 
quées par M. Witte équivalaient 
définitive d'Alexandre III. 

Veut-on savoir comment fui 
France ces « nouvelles très favoral 
dans le Temps : 

Nous reproduisons sous toutes réa 
suivant de la nouvelle Presse Libre de 
d'Alexandre 111 : on est très inquie 
l'état de sanlé du tsar qui ne s'est m 
qui a bien plutAt empiré, etc... 



LES FIKANCES RUSSES 

Aurions-nous rendu in&dëlement dans notre livre 
i paroles de M. Witte? Voki ce que nous disions 
. 99) : 

k un moment où tout le monde ignorait encore la gra- 
,é de la maladie, M. Witte, tiré du néant par Alexan- 
B III, avait l'impudence de s'étendre dans les colonnes 
m journal étranger sur la (Répression mentale, Vaffais- 
nent physique et moral de son bienfaiteur, sur ïalbu- 
nurie qui le minait et les inquiétudes de la famille 
ipériale. 

Nous nous sommes servi exactement des mêmes 
rmes que M. Witte dans son télégramme au journal 
ennois, sauf que, par une discrétion respectueuse, 
ms avons supprimé les détails de la vie intime du 
ar sur lesquels son ministre s'étendait si complaî- 
mment. 

Toutes les accusations contenues dans le chapitre IV 
I notre livre restent donc absolument intactes. Il 
în faut pourtant de beaucoup que nous y ayons 
luisé toutes les charges qui pèsent sur M, Witte du 
it de son activité financière. Nous avons établi 
latre types d'opérations dont chacun représente un 
lécimen particulier de procédés ruineux pour le Tré- 
<t russe. Il faudrait un volume spécial pour analyser 
1 détail tous les gaspillages, tous les tripotages qui 
instituent le fond même des opérations de MM. Witte- 
athstein. Contentons-nous de citer ici un seul 
:emple plein d'enseignements sur la façon dont 
. Witte et son prédécesseur ont dilapidé la fortune 
iblique au seul profit des intérêts privés qui leur 
aient chers. 

En 1890-1891 le colonel Bortkewitch pubha sur les 
inversions de M. Wyschnegradski un ouvrage très 
)cumenté, où il prouvait d'une manière irrétufable 
le ces pseu do - conversions étaient, excessivement 
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mineuses pour le Trésor russe. L'auteur, avec 
rare courage et une grande compétence, accentua 
core ses critiques dans plusieurs mémoires com| 
mentaires présentés au tsar défunt. Naturellement 
écrits sensationnels causèrent une vive émotio] 
Pétersbourg dans le monde officiel. M. Wysch 
gradski, se voyant dans l'impossibilité de réfuter 
faits indiscutables, obtint du comité des minisi 
l'interdiction et la destruction des ouvrages du colc 
Bortkewitch. Si l'impression produite par ces trav. 
sur l'esprit d'Alexandre III n'avait pas ét^ aussi f( 
qu'elle aurait dû l'être, c'est surtout parce que 
centaines de pages hérissées de chiffres suivies 
tableaux, quelque péremptoires qu'elles soient, 
sont guère accessibles qu'aux professionnels de 
finance. 

Parmi les reproches adressés par M.Bortkewitcl 
prédécesseur de M. Witte, il en est un que j'ai rep 
duit dans le Bilan de la gestion financière de M. H 
cknegradski, etc. (p. 39) ; il est particulièrement at 
blant. 

«Dans ses travaux sur les conversions, le colo 
Bortkewitch a très justement reproché à notre mil 
tère des finances d'avoir accepté pour ces opérati 
la parité de 6 roubles 36 kopeks or pour une 11 
sterling, quand, au moment de ces conversions 
parité réelle était de ti roubles 28 1/2 kop( 
M. Wyschnegradski a été trompé sur cette parité 
M. Rothstein, qui lui montrant dans un journal fi 
çais les cours des livres sterling k Paris, ne lui w 
pas expliqué la dillérence entre Londres court 
Londres long ; pour ce dernier la parité était rée 
ment de 6 roubles 36 kopeks. Mais c'est naturellem 
le premier seul qui devait être pris pour base des i 
culs; et il donnait une parité de 6 r. 28 1/2-29 koj 
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Vyschnegradski a-t-il réellement été dupe de 
isière manœuvre de M. Rothstein? Nous en 
is; l'ancien ministre des finances était un calcu- 
de premier ordre et, même à supposer qu'au 
!r moment il se soit laissé tromper par son 
comment admettre qu'une fois son attention 
e par le colonel Borlkewitch, il n'ait pas tiré la 
au clair et demandé compte à M. Rothstein de 
is de confiance ? Or, le fait est qu'au contraire 
itinué à se servir de lui pour ses opérations 
ures. L'erreur de 6 à 7 kopeks or par livre ster- 
■nstituait sur les deux milliards de francs des 
idés 4 p. 100 dont il s'agissait alors, une perte 
illions de roubles or(24 millions de francs) pour 
or russe ! 

Vitte n'ignore pas, lui non plus, cette escroque- 
34 millions. D'ailleurs M. Rothstein s'en vante 
laut comme d'un trait de génie qui lui a valu 
; particulière de la haute banque. Le fait, du 
3st archi-connu dans tous les établissements de 
à Pétersbourg et ailleurs. Pour quelles raisons 
ilièresM.Wittecontinue-t-ilàconfleràM. Roths- 
négociationde ses opérations avec les banquiers 
3rs? Insister serait faire injure à la sagacité du 

lies nombreux tableaux de sa réponse, M. Witte 
vec orgueil les chiffres des économies quel'État 
séespar ses conversions et sefaitgloire del'amé- 
m du taux auquel se capitalisent les emprunts 
depuis 1887. Ce qu'il ne dit pas, c'est que cette 
ration a eu pour principaux facteurs, d'une part 
jssement de l'épargne française à relever et à 
ir le crédit russe, de l'autre l'abaissement géné- 
prix de l'argent sur tous les marchésdu monde. 
;e dernière circonstance la Russie a beaucoup 
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moins profité qu'aucun autre pays (sans en e? 
Roumanie, la Turquie, etc.), puisque, comi 
l'avons prouvé ailleurs, les conversions se so 
au cours moyen de 4,60 p. 100. Quant aux pr 
économies réalisées par ces opérations, elle; 
tent surtout dans la suppression de l'amortiss 
ne sont que temporaires; par contre, en pra 
de 81 ans les échéances des dettes ou en rend? 
ci perpétuelles, on a imposé aux générations 
des charges d'autant plus lourdes que, par li 
conversions, le chifl're des engagements du Tr 
accru de plus d'un milUard et demi de francs 
Malgré cela, M- Witte ne sait pas résister i 
des conversions ; il y a quelques jours à pei: 
le spécieux prétexte d'unifier la dette, il a ent 
convertir les emprunts intérieurs i p. 100 
perpétuelle i p. 100, pour la somme de 
500 millions de roubles ! Cetteétrange conver 
réduction du taux de l'intérêt ne peut avoir ( 
buts: 1) gagner par an sur la suppression de 1 
sèment quelques milUons de roubles destiné 
hier les déficits du budget, ce qui prouve com 
taisistes sont les. excédents de M. Witte ; 2) !î 
sion étant facultative et n'offrant par conséqut 
avantage aux porteurs, il restera au Trésoi 
reliquat de cette nouvelle émission de rente 
pourra s'en servir pour boucher les trous fai 
ministre des finances dans les caisses d'épar^ 

GROUPE E. — CHAPITRE V 



M. 'Witte est accusé : 

1° D'avoir racheté trop brusquement un tr 
nombre de lignes de chemins de fer, ce qui 
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possible une bonne organisation de leurs services et 
imposera dans quelques années de très lourds 
sacrifices àTÉtat. 

2** D'avoir, pendant le rachat des lignes de la Grande 
Société : à) provoqué une spéculation effrénée à la 
Bourse, déterminé au profit de ses amis une hausse 
considérable des actions de cette Société et imposé 
ainsi à l'État un sacrifice de 36 roubles par action au- 
dessus de leur valeur réelle ; b) d'avoir, à seule fin 
d'assurer ' aux actionnaires le bénéfice de cette 
hausse artificielle, négligé d'exécuter les décisions du 
comité des ministres et du département de l'Économie, 
lesquelles avaient été sanctionnées par Tempereur le 
15 novembre et tendaient à entourer le rachat des 
garanties indispensables (p. 106 et suivantes); c) 
d'avoir accordé à ses amis, MM. Rothstein et Rosenthal, 
plus d'un million de roubles pour l'établissement d'un 
accord excessivement favorable aux actionnaires et 
plein de dangers pour l'État ; d) d'avoir permis aux 
mêmes amis d'émettre clandestinement à Paris le 
sixième emprunt or, destiné au rachat, avant même 
que les conditions de cette opération eussent été sanc- 
tionnées par l'empereur et préalablement à la remise 
des titres. 

3<* D'avoir, en les aggravant, exécuté les mêmes 
manœuvres de Bourse lors du rachat des lignes du 
Sud-Ouest; d'être intervenu officiellement dans les 
manœuvres des agioteurs afin de doubler les bénéfices 
que ces spéculations avaient procurés à son entou- 
rage ; d'avoir au dernier moment accordé aux action- 
naires des avantages considérables, dépassant de 
beaucoup le prix dû pour le rachat, etc. 

Toutes les preuves des accusations contenues dans 
ce chapitre reposent exclusivement sur des citations, 
des explications et des exposés de motifs du ministre 
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lui-même , publiés par ses organes officiels, ainsi que 
sur des oukases impériaux . 

M. Wilte passe sous silence le premier point. L'ave- 
nir seul fournira les chiffres qui permettront de dé- 
montrer mathématiquement le hien fondé de notre 
accusation. Pour ceux qui savent comment procèdent 
les fonctionnaires russes dans l'administration des 
lignes de l'État — et personne ne le sait mieux que 
M . Witte — il n'est pas douteux que sous peu d'an- 
nées les nouvelles lignes ne se trouvent dans des con- 
ditions d'entretien etdefonctionnementdétestables et 
que les pertes de l'Ëtat sur leur exploitation ne se 
chiffrent alors par âes dizaines de millions de rou- 
bles . Le ministre des finances est seul à croire qu'on 
puisse en une année doter d'une bonne administration 
1 5 000 werstes de voies ferrées . 

Le moyen de défense opposé par M. Witte aux 
accusations formulées sous le n" 2 est en apparence 
assez habilement choisi. Ne pouvant contester ni 
l'exactitude desifaits incriminés ni les citations em- 
pruntées à ses propres documents, il cherche â 
s'échapper par le tangente et à abriter ses coupables 
agissements derrière l'approbation que le contrat du 
rachat conclu par lui avec la Grande Société a obtenue 
du comité des ministres et du département de l'Éco- 
nomie réunis en assemblée. A cette intention il pu- 
bKe (pp. 107 et tÛ9) le compte rendu analytinue de la 
séance où cette convention a été approuvée. Nous 
n'avons aucun moyen de contrôler l'exactitude de ce 
compte rendu, ■*! surtout de nous assurer si la tra- 
duction en est fidèle. Force nous est, en conséquence, 
de l'accepter pour authentique. 

Remarquons avant tout que l'assentiment donné 
par l'assemblée en question au projet de rachat pro- 
posé par M. Witte n'a jamùs fait aucun doute pour 
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it indispensable et ressort du texte- mâme 
'Ubliés à ce sujet. Mais le consentement 
linistre ne prouve nullement l'excellence 
le rachat et n'implique en aucune ma- 
ation des manœuvres et des spéculations 
quelles ont donné lieu les préliminaires 
ion. Malheureusement, — etnousl'avons 
ites fois dans notre livre, — le comité 
et le conseil de l'Empire finissent d'or- 
iquiescer aux projets de M. Witte, lors 
les réprouvent hautement et les ont 
ssés avec plus ou moins de persistance. 
si notamment pour les déplorables me- 
3 avons énumérées dans notre avant-pro- 
lur le traité de commerce russo-allemand, 
urmation de la Banque de Russie, etc. 
ntement forcé... 

lose est arrivée avecle rachat du rûseau 
: Société. Le compte rendu pubUé ]iar 
s apprend que son premier projet de 
ité le 27 octobre, a rencontré une vive 
ms l'assemblée ; qu'il a été combattu 
ar M . Solsky, président de la section des 
nalement repoussé. Le 37 janrier (7 fê- 
te est revenu à la charge avec un projet 
i arrangements définitifs avec les action- 
entés par MM. Rosenthat et Rotbstein: 
guerre lasse, l'assemblée s'est incUoée 
accompli, 
aroles mêmes de M. Solsky: 

!S calculs mis sous les yeux de rAsseml>li''e 
t, VÉtat gagnera à l'exécution de cette coll- 
aient d'un capital de 28000000 de roubles, 
blement supérieur au sacriTice pécuniaire 
Une, d'après les >';valuations primitives du 
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pi'ésident de- la Section des linances au Conseil de l'Em 
pire, la reprise du réseau de la Grande Société telle qu'elli 
devait s'opérer suivant le premier projet exposé à l'assem 
blée et, d'autre part, que les obligations d'État à délivre 
aux actionnaires en échange de leurs titres représenteni 
pour lesdits actionnaires une plus-value de 32 roubles pai 
action. Ainsi, dans cette opération, les deux parties con- 
tractantes obtenaient chacune des avantages, résultat ra' 
rement atteint dans la pratique des affaires. 



Nous ae connaissons ni les détails du premier projet 
de M. Witte, ni les évaluations sur lesquelles est bas( 
dans le second projet le gain de 28 millions de roubles: 
elles nous paraissent fort sujettes à caution ; mais, ei 
admettant même qu'elles soient sérieuses, la seule con- 
clusion à tirer de là, c'est que le pi'emier projet auraii 
été encore plus désastreux que le second. Quand ur 
acheteur paie un objet 32 roubles de plus qu'Une vaut. 
le vendeur fait une excellente opération, mais l'ache- 
teur en fait une très mauvaise. M. Solsky en admet- 
tant que dans « la pratique des affaires » le contraire 
peut arriver quoique rarement, s'est montré délicieu- 
sement ironiste. M. Witte qui, connaît trop la « pra- 
tique des affaires », a saisi l'intention épigramma- 
tique de la thèse de M. Solsky : aussi s'est-il efforcé 
d'atténuer l'effet que pouvait produire l'aveu de la 
plus-value de 32 roubles par titre accordé aux action- 
naires. Voici comment il s'explique dans sa réponse è 
M. Solsky : 

Les chifTres qui accompagnent le présent projet éta- 
blbsent bien que l'échange des actions contre les obliga- 
tions d'État équivaut, pour les actionnaires, à une augmen- 
tation d'avoirde 32 roubles par action; mais ceftâ pltis-value 
ne deviendra pour les intéressés un bénéfi.ce acquis, réalisé, 
que dans l'hypothèse où ils négocieront à la Bourse les nou- 
veaux titres auxquels ils ont droit. 
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e bon apôtre! Quand il faisait cette observation 
îolante, il sa-\'ait parfaitement que depuis plusieurs 
aines le groupe Rothstein-Rosenthal vendait clan- 
inement les « nouveaux titres » ; c'était justement le 
Ème emprunt or dont nous allons parler bientôt, 
iitons encore que cet étonnant financier assurait 
ii à l'assemblée que si les actionnaires gagnaient en 
ital, ils perd raient en revenu, et que même en rece- 
t par titre 1 r. 87 kop. en sus du dividende garanti, 
luraient moins que s'ils conservaient leurs actions. 
;n savait-il?Le8 membres dusyndicatRothstein-Ro- 
,hal lui avaient donc appris quel placement ils fe- 
nt avec l'or français qu'ils recevaient en réalisant 
titres? La valeur d'une action est déterminée tant 
la sécurité du capital que par le taux du revenu 
iré. Si les actions de la Grande Société, garanties 
l'Ëtat, valaient 32 roubles de moins que le prix 
)rdé par M. Witte, c'est que lem" revenu ne com- 
,ait pas un prix plus élevé. Les actionnaires esti- 
ent même la sécurité de leurs actions garanties 
l'État et par le réseau des lignes supérieure de 
jcoup à ceUe des titres de l'emprunt 4 0/0, puisque 
derniers, ils s'étaient empressés de les écouler en 
ice, 

accusation d'avoir toléré ou autorisé à Paris l'émis- 
clandestine des titres du neuvième emprunt or 
iieursmois avant leur création (voir p. H5 de notre 
;) est une de celles dont M. Witte s'est le plus ému, 
emment parce qu'elle a touchéjuste. En effet, nous 
15 cité des faits d'où il semble résulter qu'on a placé 
destinement en France pour 700 millions de francs 
îstitres au lieu desia-i millions destinés ^l'échange. 
?este, nous avons donné la chose comme probable 
i affirmer que cette émission frauduleuse ait pris 
jalité des proportions si considérables. Danslannte 
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du Journal de Saint-Pétersbourg, où le Gaudissart 
goguette chargé par M. Witte de le défendre a annor 
que nous serions foudroyé dans le prochain numéro > 
Bulletin russe, û& essayé de plaisanter l'émission cla 
destine du sixième emprunt or, la déclarant impos 
ble. Le mot« clandestin », suivant la définition de Litt 
signifie « qui se fait en cachette ». Or le sixième ei 
prunt, comme nous l'avons raconté(p.l 15 et suiv.),a( 
fait en cachette, sans publicité, sans avis aux guiche 
sans droit légal, puisque les titres ont été placés da 
le public un mois avant la publication de l'arrêté n 
nistériel du 17/23 mai, aux termes duquel l'échan 
des actions contre les obligations de cet emprunt ( 
vait commencer le 17/29 juin. C'était donc bien u 
émission clandestine, et le fait qu'elle avait lieu da 
quelques grandes maisons de Banque ne lui enlè 
nuilementce caractère. Les cartes transparentes se c 
bitent à Paris sur les grands boulevards, la vente n' 
est pas moins clandestine. 

Dans le Bulletin russe pas un mot n'est dit sur 
caractère clandestin de l'opération, silence prudent, c 
il est difllcile de j nstifler l'assentiment tacite donné p 
un ministre à l'émission d'un emprunt qui n'avait p 
encore d'existence légale. Quoi qu'il en soit, il est é' 
dent que M. Witte a trompé le tsar, le comilédes min 
très et le département de l'Économie en leur parla 
d'un rachat par un échange d'actions contre des fon 
d'État, quand en réalité il rachetait ces actions au corn 
tant, puisque dès avant l'échange les titres de l'Ét 
étaient vendus avec son autorisation. 

Par contre, M. Witte s'appesantit sur les difficult 
que rencontrerait une émission de titres en quantité d 
passantlecliilTre légalement autorisé; c'est-à-dire qu 
répond indirectement au soupçon d'avoir émis poi 
700 millions de francs d'obUgations du sixième emprui 
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au lieu de ^54 millions de francs. Un démenti formel 
aurait mieux valu. M. Witte slmaginerait-il avoir suf- 
fisamment réfuté l'accusation par la petite note que 
nous trouvons au bas de la page 78. Il y cite le Bul- 
letin russe de 1894, n° 4, p. 256; mais comme la vérité 
ne peut jamais sortir de sa bouche, il se reproduit lui- 
même en se travestissant, — nous verrons plus loin 
dans quel intérêt. Voici le texte tel qu'il le cite à la 
page 78 de sa réponse : 

** Dans son numéro 4, 1894, page 256, alinéa 4, le Bul- 
letin avait cité comme parfait modèle d'insanité une infor- 
mation empruntée par un journal français à la Frankfurter 
Zeitimg (achat par le marché de Paris de 700 millions de 
roubles d'actions de la Grande Société — dont il n*a jamais 
existé que pour trois cent millions de francs). Repro- 
duisant cette information fantastique et y ajoutant de son 
cru quelques quiproquos, un auteur dont on parlera plus 
loin accuse le ministre des finances d'avoir émis en trop 
700 raillions de francs d'obligations 4 p. 100 1894. 

Or dans le n° 4, à la page indiquée, nous lisons 
l'extrait d'un grandjournal parisien : 

Saint-Pétersbourg y le 22 mai. Il faut s'attendre au rachat 
de la Grande Compagnie des chemins de fer et à l'échange 
des actions contre les obligations en or. On a remarqué 
des achats énormes, qu'on a évalués à 700 millions de 
roubles, exécutés dans ces derniers temps pour le compte 
de Paris. 

Pas un mot ni de la Frankfurter Zeitung, ni des 
achats, parle marché de Paris, d'actions delà Grande 
Société! 

Le pitre chargé de la défense de M. Witte se cite 
faussementlui-même, afin de rendre encore plus inepte 
le télégramme du journal parisien et d'en faire rejailhr 
le ridicule sur la Gazette de Francfort . Il fallait bien 
essayer de discréditer l'information d'un organe qui a 
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publié SOUS la rubrique « Lettre de Pétersboui^ » 1 
lignes suivantes, reproduites daus une note de nol 
volume (p. il3): 

On croit que l'échange des actions de la Grande Socii 
contre des obliyalims 'du sixième <:mpi'unt or sera annoi 
dans quelques semaines. Ptris c(mtinue à acheter des mtlli 
de titres. On estime ici que cette place a absorbé depuis 
mois de janvier plus de 700 millions de francs dn fui 
sixième emprunt or. A la bourse de Saint. Péters bourg, 
mouvement à la bausse est toujours poussé par un cer 
de spéculateurs qui a réussi à écarter par son jeu le pub 
sérieux qui cbercbe des placements sûrs... 

Ce renseignement a été donné par un journal do 
la partie financière jouit d'une autorité incontestab! 
et qui, comme toute la presse allemande, soutie 
très énergiquement notre ministre des flnances- 

Pour mieux caractériser la valeur de la prétendi 
justification de M. Witte, disons qu3 M. Gravenho 
son intime ami (voir noire Avant-Propos , p. 
celui-là mûme qui a aidé G. B. V. à nous foudroy 
par la piteuse réponse dont nous nous occupons, pas 
justement pour être le correspondant flnancier de 
Gazette de Francfort; — si nous ne nous trompor 
c'est lui qui signait F... 

M. Witte a été plus sagement inspiré quand H 
passé sous silence nos graves accusations concerna 
l'agiotage qui avait accompagné le rachat du réseaux 
Sud-Ouest. Mieus vaut un aveu silencieux que 1 
malheureuses tentatives de réfutation dont nous v 
nous de donner tant d'exemples. Le ministre d 
finances avait encore une raison particulière pom- 
pas réveiller le souvenir du coup de Bourse auquel 
s'était associé par sa note publiée dafls le Messager < 
Gouvernement à propos de ce rachat [voir pp. 119 
.120 de notre livre). Au mois de février il venait 
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renouveler la même manœuvre dans les circonstances 
suivantes. Pendant plusieurs mois son organe officiel, 
la Gazette du Commerce et de V Industrie, avait chauffé 
à blanc les actions métallurgiques et autres valeurs 
industrielles de nombreuses sociétés russes. Affolé 
par les merveilleuses recettes de ces compagnies que 
TÉtat, disait-on, accablait de commandes, le public 
s'était mis à spéculer ferme sur leurs actions. Celles-ci 
atteignirent bientôt des hauteurs vertigineuses, entraî- 
nant à leur suite les titres des autres sociétés, sans 
même en excepter les plus problématiques. La pro- 
vince, restée jusqu'alors étrangère aux jeux de Bourse, 
ne put cette fois résister à la fièvre d'agiotage et de 
spéculation déchaînée par M. Witte sur la Russie. Les 
petits capitalistes, qu'une série de conversions avait 
privés d'une partie notable de leurs revenus, s'étaient 
tout naturellement détournés des fonds d'État : beau- 
coup parmi eux se laissèrent tenter par les hasards 
de la Bourse! et c'est là, soit dit en passant, une des 
plus funestes conséquences de la fureur de conver- 
sion dont M. Witte est possédé. 

Quand la hausse eut atteint le point culminant, 
parut tout à coup dans le Messager du Gouvernement 
une note de M . Witte déclarant que tous les bruits 
de commandes considérables faites par l'État aux so- 
ciétés métallurgiques étaient ou faux ou exagérés; que 
les valeurs des sociétés privées étaient poussées à des 
cours beaucoup trop élevés, et qu'un krach dont le pu- 
blic serait victime était inévitable. Rappelons que 
les bruits démentis en ce moment par le ministre 
avaient été répandus pendant des mois par son organe 
le plus autorisé. Le krach annoncé officiellement se 
produisit forcément le même jour: — les pertes du 
public se chiffrèrent par des dizaines de millions. 

Pour le coup, le scandale était trop criant. Avis en 
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fut donné au tsar, et M. Witte dut fournir des expli- 
cations. Ce qu'elles furent, nous pouvons le conjec- 
turer d'après plusieurs articles officieux publiés dans 
le Nouveau Temps, journal qui soutient généralement 
le ministre des finances et qui l'a loué de ses efforts 
pour « dompter la spéculation » et déshabituer le pu- 
blic des jeux de Bourse î î 

Les diverses accusations contenues dans le chapi- 
tre V de notre livre conservent donc toute leur force. 
Quand le Bulletin russe ne les confirme point par 
son silence, il les aggrave par ses infructueux essais 
de réfutation. 



GROUPE F. — CHAPITRES VI ET VII 

M. "Witte est accusé: 

\^ D'avoir, en réorganisant la Banque de l'État, aboli 
tout contrôle sur les opérations de cet établissement 
et supprimé notamment la surveillance du Conseil 
supérieur des institutions impériales de crédit établi 
depuis 1817. 

2^ D'avoir accompli cette réforme en vue surtout 
d'autoriser une série d'opérations tendant à expé- 
rimenter sur une vaste échelle le socialisme d'État 
dans sa forme la plus dangereuse. 

3° D'avoir accordé à la Banque réorganisée le droit 
illimité d'émettre des roubles crédit, autrement dit 
des assignats, afin de pouvoir tenter en grand l'appli- 
cation des théories socialistes ; d'avoir abrogé toutes 
les mesures restrictives par lesquelles ses prédéces- 
seurs avaient limité la faculté de créer du papier- 
monnaie. 

Comme principales pièces à conviction, nous avons 
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produit de nombreux extraits de l'Exposé qui accom- 
pagnait le projet de réorganisation de la Banque pré- 
senté par M. Witte au Conseil de l'Empire (voir la 
note 2 à la page 131 de notre livre). Dans ce document 
confidentiel, exclusivement destiné aux membres de 
la haute assemblée, le ministre développe avec le 
cynisme qu'on lui connaît ses vues socialistes ainsi 
que les principes du régime des assignats qu'il a 
introduit dans la nouvelle Banque. 

A d'aussi sérieuses accusations M. Witte pouvait 
répondre de deux manières : 1) contester carrément 
l'existence de son Exposé confidentiel ou du moins 
l'exactitude de nos citations ; 2) passer complètement 
sous silence cet Exposé et se borner à une dénégation 
pure et simple. Le premier système de défense était 
dangereux : nous nous serions trouvé dans la néces- 
sité de publier le texte même de l'Exposé, malgré ses 
188 pages in-folio, ce qui aurait été assez grave. Nos 
citations, pour des raisons faciles à comprendre, se 
limitaient, autant que possible, aux passages stricte- 
ment indispensables. M. Witte n'avait donc d'autre res- 
source que de recourir au mensonge. ou d'éluder la 
question à Taide de ses pitreries habituelles. 

Il ne souffle pas mot de ses expériences de socia- 
lisme d'État : telle est sa foi dans l'excellence des 
théories de Karl Marx qu'il dédaigne de nier. Même 
absence d'explications en ce qui concerne les raisons 
pour lesquelles il a soustrait les opérations de la 
Banque à tout contrôle étranger * . Sur l'inauguration 
du régime des assignats, il était impossible de gar- 
der le silence. M. Witte fait sienne la maxime d'Avi- 

d. « Le contrôlede l'Empire ne possèdeque le droitdo surveiller 
les dépenses de la Banque et l'état des Caisses, mais il n'exercé 
aucune surveillance directe sur les opérations mêmes » (Nouveaux 
Statuts de la Banque, Bulletin russe^ 1894, n" 5, p. 308, note 3.) 



nain : « N'avouez jamais I » Voici, en effet, ci 
l'audace d'écrire (Bulle/in russe, mars 1895, 

La réorganisation de la Banque de Russie est 
second lieu. Cette baoque (V. le premier noméro 
tin, 18!i4, page fiO, ligne 2) n'a jamais été un' 
d'émission, pas plus que ia Caisse des Dépôts et < 
lions en France. Dé 1860 à 1891 le montant des 
compte s -courants créditeurs de particulwrs (sensi 
a toujours dépassé celui des escomptes, prêts et 
de toute nature. Aujourd'hui, la situation est enci 
près la ménie, mais la Banque ne craint plus di 
minuer l'écart existant entre les sonimes,qu'e]]« 
public et celles qu'elle lui prête ; à côté des oom 
(Uteurs de particuliers, il j" a celui du Trésor, q 
près de deux cent raillions de roubles. 

Entre ï& réorganisation de la Banque et le foi 
ment de la planche aux assignats il n'existe et ne j 
ter de connexion d'aucune sorte. Après la mise ei 
de ses nouveaux Statuts, la Banque rente dépo 
tout di'oit d'émission. Il en est de même du Mis 
finances, à la seule différence que celui-ci peut 
des émissions temporaires garanties rouble pour r 
!0i dépôt d'or au Fonds d'échange. Tou'e autre émis 
être sanctionnée par un oukase impérial rendu s 
du Comité des finances. En tait, depuis 1879 (?), 
mais été émis un seul billet non fjaranti par i 



Et les nombreuses pages de son Exposé ci 
nous (pp. 140 et suivantes) qui démontrent 
traire? Bornons-nous à en reproduire ici quel 
traits : 

Le Ministre des finances est parfaitement d'aci 
les membres de la Commission qui ont jugé que le 
tiens de la Banque ne pourraient atteindre le dé 
ment désiré si elle était réduite h. n'opérer qu'avei 
pots. Quant aux moyens d'augmenter les reisoun 
Banque, le ministre a dû reconnaître que les émit 
billets de banque au porteur et ne donnant aucui 
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(bank-nolee) étaient plus conformes au caractèie des opé- 
rations de banque que les émissions des billetu de crédit, qui 
constituent ordinairement cfes nous le moyen de couvrir les 
dépenses extraordinaires de l'État. Les billets de crédit, ga- 
rantis par toute la fortune de l'État (sic) et ayaatia signiC- 
calion de la « monnaie » ne devraient servir que pour les 
besoins de l'État. La Banque ne devrait pas posséder te droit 
de créer du papier-monnaie; elle ne devrait avoir que le 
droit d'émettre des engagements toujours échangeables 
contre de tu monnaie. Les banques centrales {sic) de l'Oc- 
cident sont fondées sur ce principe. 

Mais il faut reconnaître que lû-bas (sic), avec la circula- 
tion métallique, la chose est bien facilitée, parce que le 
va-et-vient du métal sert de régulateur pour la circulation 
monétaire. En outre, on aurait dû accorder aux bank-notes 
le droit d'êU-e échangées contre des billets de crédit, ce 
qui, étant données les habitudes du public, ferait manquei 
le but, savoir l'augmentation des ressources delà Banque... 
C'est pourquoi le ministre des finances, tout en partageant 
l'opinion exprimée dans la Commission, que des émissions 
de baiik-notes pour des opérations industrielles et com- 
merciales leur garantissant (sic] un travail utile, n'auraient 
nullement tioublé notre circulation de papier- monnaie, 
reconnaît pour les raisons pratiques énoncées {'!} qu'il faut, 
non pas accorder à la Banque le droit de faire de telles 
émissions, — mais rester sur le terrain des oukases du 
Sjuillet 1888et du 28 juillet 1891 qui autorisent la Banque 
à faire des émissions de billets de crédit 



" C'estàM, Witlequ'appartientcetteinnovation (aiin 

de combler les trous du budgets l'aide da la planclie 
à assignats); c'est lui qui, avec son cynisme ingénu, a 
aboli toutes les garanties et toutes les limites itTémis- 
sion des roubles-papier. » 
C'est pourquoi il continue : 

Cependant, comme les règlements de ces émissions de 

. billets de crédit, confirmés d'une manière particulière 

(sans l'intervention du Conseil de l'Empire, mais par le 

Comité fmancier), peuvent subir des modifications selon les 

variatiom de notre circulation monétaire, il ne faudrait pas 



'.." 



ET l'épargne française. 



57 



indiquer dans les statuts de la Banque ce moyen d'augmenter 
les ressouràes, qui aurait été, basé (?), à Vavenir comme à pré- 
sent, sur les oukases donnés au ministre des finances. 

Avec ce système et Tabseiice de tout contrôle, 
M. Witte peut faire une émission de billets de crédit, 
même pour son usage personnel, — sans que le pu- 
blic en apprenne rien ! 

Le Conseil de l'Empire a sanctionné les statuts. Y 
a-t-il beaucoup de membres qui aient, au préalable, 
étudié l'Exposé de M. Witte ? Il est permis d'en douter. 
Un des membres du Conseil qui occupe en outre une 
position très élevée et que je n'ai pas l'honneur de 
connaître, ayant eu vent — j'ignore comment — du 
mémoire présenté par moi au tsar à Fredensborg sur 
la gestion financière de M. Witte, a bien voulu 
m'adresser ce fameux Exposé ainsi que plusieurs 
autres documents inédits. Or, ce qui m'a frappé tout 
d'abord c'est le parfait état de conservation dans 
lequel se trouvait l'exemplaire de l'Exposé ; on aurait 
dit qu'il venait seulement de quitter l'atelier du bro- 
cheur; la plupart des feuillets étaient encore collés; 
jamais il n'avait été ouvert. Ce membre du Conseil 
est pourtant un adversaire acharné du socialisme 
d'État et du régime des assignats. Il aura sans doute 
été stupéfait d'apprendre par la lecture de mon livre 
que M. Witte a glissé ces deux hérésies dans sa nou- 
velle Banque. 

Il est vrai qu'il y a, par contre, des membres du 
Conseil auxquels leur compétence spéciale ne permet 
pas d'assister les bras croisés au défilé de ces folies ; 
ils ne se contentent même pas de les combattre dans 
les assemblées et s'efforcent par tous les moyens de 
réagir contre les entraînements qui mènent la Russie 
aux abîmes. Nous n'en citerons qu'un exemple, — ce 
sera la plus éclatante confirmation des jugements 
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)rtés sur le système financier de M. Witte dajis les 
lapitres VI et VII. 

M. de Bunge, le Nestor dos économistes russes, an- 
en ministre des finances, actuellement Président du 
)mité des ministres et membre du Conseil de l'Em- 
re, ■vient d'écrire une préface pour une traduction 
ite sous son inspiration, du livre si connu de Horn, 
ihn Law, « Ein finanzgeschichtliclier Versuch ". Gi- 
ns quelques passages significatifs de cette préface. 

La traduction de l'ouvrage de Horn, John Law, voit le 
nr dans un moment où on parle moins de la vertu mer- ■ 
illeuse du papier-monnaie, naguère encore prônée avec 
nt d'insistance dans certains organes de notre presse, et 
I ont cessé de se faire entendre les appels passionnés 
l'on adressait au senùce typographique chargé de l'im- 
ession des papiers pnblics ; Impimez, imprimez un peu 
lis de billets de crfitUts pour ranimer l'industrie et enri- 
ir l'État. Mais il ne s'ensuit pas que le travail de 

Ciiipof ait perdu son à-propos, encore moins qu'il soit 
perllu. Il est dans la destinée de certaines erreurs, 
mme de certaines vérités, d'être immortelles. L'idée de 
éer la ricliesse par une émission illimitée de cbiiïons de 
,pier dépoun'us de toute valeur est très séduisante et 
juvera toujours des partisans, non seulement parmi les 
us qu'intéresse la possibilité de s'enrichir aisément aux 
ipena d'autrui (et le papier-monnaie fournit pour cela 
ut d'occasions), mais encore parmi ceux que tente lapers- 
etive soit de pouvoir dinposer librement du patrimoine de 
ute une population sans préjudice visible pour personne, soit 

réaliser de grandes entreprises économieo-gouvememenlales 

une prospérité sans précédent... 

Quoique Law ne fût pas socialiste, son projet est tout 
itierau service dusocialisme : il mène et à la nationalisation 
1 sol dans le goût des néo-socialistes Henri Georf^es, 
ôrsheim, — et à la mer débordante des assignats plei- 
iuient accessibles pour tous et pour chacun par suite de 

réduction des intérêts à l'extrâme minimum, et, enfin, 
ta proscription du vil métal odieux au socialisme, lequel 
t remplacé par de petits papiers qui ne coûtent rien et 
li rendent tout le monde heureux. 
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A notre époque où la demande àl'Étatd'un crédit à,b 
prix se présente comme quelque chose d'illimité, où 
soif de l'argent est si forte et où en même temps le capi 
lisme dont il est la représentation reçoit tant de malédi 
tions méritées et imméritées, où enlin on exige de l'Ë 
non seulement qu'il règle la production, les prix, m 
encore qu'il s'occupe des diverses branches de l'industi 
et du commerce, — dans un tel temps la traduction 
l'ouvrage de Horn et aussi quelques mots à son sujet ne 
trouveront peut-éti« pas inutiles. On peut dire hardimc 
que le livre traduit par M. Chipof suggérera de sêrieuE 
réilexiong et qu'il ne vieillira pas de sitOI. 

Dans un langage académique, avec les égards dus 
un collègue, mais aussi avec l'autorité d'un honiE 
blanchi au service de l'Etat, M. de Buiige exprir 
les m&mes idées et accuse M. Witte des mêmes te 
dances que nous, quand nous disions : « John Law 
Karl Marx inspirent également M. Witte » (p. 133). 

Comme réponse à la préface deM.deBunge,und 
économistes altilrés de M. Witte, M. Wessel pubi 
un volume consacré tout entier à la glorification de 
ministre auquel il immole tous ses prédécesseurs, 
compris même M, Wyschnegradski, dont la gestion 
. eu, suivantrauteur, des conséquences funestes. Se 
M. Witte a compris ce qu'il fallait à la Russie: pour 
prouver, son panégyriste énumère les quelques ce 
taines deloisetde décrets qu'ilapromulguées, les ci 
quante réformes organiques qu'il a accomplies, 1 
innombrables commissions qu'il institue chaque jou 
M. Wessel ne se doute pas que cette énumération e 
elle-même la plus grave condamnation d'un homme q 
s'imagine, comme autrefois de Colonne, que <■ le go 
vernement se fait à brûle-pourpoint, que l'admini 
tration s'improvise » et qu'il suffit de noircir plusieu 
centaines de mille feuilles de papier pour réorganis 
de fond en comble un pays dont l'existence nationa 
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date de dix siècles, dont le sol occupe un septième du 
globe terrestre ; un pays possédant, avec des traditions 
et des coutumes profondément enracinées, une rou- 
tine bureaucratique presque indéracinable. 

Et pourquoi M. Witte est-il tellement encensé par 
M. Wessel? Parce que, avec son régime d'assignats 
et son système de socialisme d'État, il est en train d 'ou- 
vrir une ère de prospérité et de félicité générales !... 

Nous n'avons pas à revenir sur les chapitres VI II et 
IX de notre livre. Dans le premier nous avons constaté 
les aveux que M. Witte a faits par l'oukase du 9/21 dé- 
cembre 1894. On se sou\ient qu'avisé de la prochaine 
apparition de notre ouvrage, le ministre des finances a 
enfin essayé de rétablir un peu de vérité dans le bilan 
de la Banque en détruisant des papiers sans valeur 
quifiguraient dans l'actifpour la somme de 173 millions 
de roubles et en réglant tant bien que mal la situation 
éminemment illégale de la mise en circulation par la 
Banque de 92.7 milUons de roubles crédit qui, confor- 
mément aux oukases impériaux, auraient dû être inci- 
nérés depuis nombre d'années. 

M. Witte, dans sa réponse, ne revient pas sur ces 
aveux et ne conteste pas la portée que rions avons 
attribuée àl'oukasedu 9 décembre. Nous n'avons donc 
pas à y insister. Il en est de même pour le chapitre IX 
qui reproduit notre première campagne contre le mi- 
nistre des finances en 1892-1893. Dès son entrée en 
fonction nous avions prévu ce que serait la gestion de 
ce ministre improvisé, et notre Uvre a prouvé que nous 
ne nous trompions pas, 

Parmi lesf aits dont nous accusons M. Witte,plusieurs, 
ceux notamment consignés dans l'Avant-Propos et dans 
le premier chapitre, présentent au point du vue poli- 
tique un caractère particulier de gravité. Le ministre 
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a trouvé plus prudent de ne pas les relever — et il a eu 
raison ; il nous aurait forcé de porter notre réplique 
sur un terrain qu'il préfère éviter. M. Witte ne tenait 
probablement pas non plus à décourager les partisans 
dévoués qu'il compte dans certains organes avancés : 
les partis radicaux et socialistes se sont en effet rangés 
comme un seul homme derrière le ministre dont les 
agissements menacent la Russie autocratique d'une 
catastrophe peut-être irrémédiable. 

A la page xuii de notre Avant-Propos nous avons 
dit: 

Dans tout ce livre on ne trouvera pas une assertion, pas 
un fait de quelque importance qui ne s'appuie sur des 
données d'une authenticité incontestable ;rimmense majo- 
rité de nos documents émane de M. Witle lui-même^; le 
reste a été puisé presque exclusivement dans les rapports 
non moins officiels que le contrôleur de TEmpire adresse 
chaque année au Conseil de TEpapire. 

Le lecteur a pu voir que pas une seule ae nos cita- 
tions n'a été contestée par M. Witte. Seulement à la 
page 102 du Bulletin russe ^ sous la rubrique : « H. La foi 
que méritent les documents officiels, » il reproduit 
la citation ci-dessus en regard de laquelle il écrit les 
lignes suivantes : 

Une lecture attentive des pages 100 et 102 fait ressortir 
les affirmations ci-après : 

1) De 1867 à 1875, M. Reutern a eu tort de construire 
dix mille kilomètres de chemins de fer dans la Russie 
d'Europe. 

. 2) En 1888, c'était pour M. Wischnef?radski un devoir de 
sillonner la Russie d'Asie de voies ferrées ; 

3) Les documents officiels ne méritent aucune créance, 
mais quand ils ont été lus par les mauvais yeux de M. *** 
et dûment falsifiés par lui, ils constituent des pièces à con- 
viction. 
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4) Les lettres c(u'écrit M. Floureus (ïoir ci-contre, en 
ite) sont encore des lettres de créance. 



Inutile de dire qu'en aucun endroit de notre li\Te il 
est question ni de M. Reutern ni de ses dix mille kilo- 
ètres 'de chemins de fer dans la Russie d'Europe et 
le nous avons encore moins reproché à M. Wyschne- 
adskide n'avoir pas sillonné en 1888 la Russie d'Asie 
! voies ferrées. 

M . Witte avec son système de mensonges, de hâble- 
is et de vantardise est tout entier dans cette manière 
; discuter le caractère incontestable de nos docu- 
ents officiels... 

Un mot encore à M. Witte pour terminer. 
Le ministre des finances se doute que je possède des 
èces extrêmement compromettantes pour lui, eon- 
rnant ses engagements envers l'Allemagne, certaines 
irticipations aux bénéfices des intermédiaires et plu- 
îurs autres de ses exploits. J'y ai d'ailleurs fait allu- 
ïn à diverses reprises dans mon livre. Prévoyant 
ec raison que tôt ou tard une commission d'en- 
lête s'imposera pour lui comme elle s'est imposée 
lurson collègue M. Krivocheine qui. en comparaison 
s faits mis à sa charge, n'avait commis que des pec- 
dilles, il craint que je vienne déposer contre lui et 
ilforce de pi'intimider. Page 113, il veut me donner 
entendre que j'aurais besoin d'un sauf-conduit de 
i pour venir en Russie ! C'est comparer un peu au- 
cieusement la Russie au pays des Kourdes. Malgré 
dictature occulte que M. Witte exerce depuis deux 
s et quoiqu'il soit chef de la garde-frontière russe, 
eu merci, les voyageurs qui se rendent en Russie 
sont pas encore réduits à la nécessité de lui acheter 
s sauf-conduits. Vienne le moment de l'enquête, 
n'hésiterai pas, malgré les menaces de cet homme, 
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à me présenter devant la commission. D'ailleurs, j'ai 
pris mes mesures; depuis plus d'un an les documents 
les plus graves sont déposés en lieu sûr et, j'en aver- 
tis à mon tour ce faux chef de Kourdes, si je venais à 
disparaître ces documents seraient le lendemain ren- 
dus publics et en même temps soumis au tsar... 

P. S, Avec M. Witte onn*est jamais à bout [de sur- 
prises. Battu et pas content, il songe à prendre sa 
revanche par un de ces coups retentissants que nous 
ne saurions comparer qu'aux exploits des glorieux 
marins qui, la bataille perdue, réduits à amener leur 
pavillon, mettent le feu aux poudres et font sauter le 
navire placé sous leur commandement. Si la main de 
l'audacieux n'est pas arrêtée à temps, le Trésor russe 
sautera; — ^^mais, moins héroïque que le commandant, 
du VengeuVy M. Witte. quelque loin que l'explosion le 
rejette, surnagera certainement. 

Voici de quoi il s'agit : Depuis plusieurs mois on 
donne mystérieusement ^à entendre que M. Witte pro- 
jette d'exécuter pour le printemps une vaste opéra- 
tion à l'aide de son puissant syndicat, le même qui a 
émis le dernier emprunt 3 1/2 p. 100. Quelle peut être 
cette opération ? En quoi consistera le nouvel attentat 
contre les finances russes et l'épargne française? 
Quand, le 15 mars, a paru l'oukase impérial restituant 
à la Banque de l'État les cent millions de roubles or 
soustraits par M. Witte en mars 1893 (voir plus haut, 
Groupe A), l'attention a été éveillée par ce fait qu'en 
môme temps deux millions environ de roubles argent 
ont été remplacés dans le fonds d'échange par des 
lingots d'or. Quelques journaux allemands, confidents 
habituels des vastes pensées du maître, ont immédiate- 
ment insinué que M. Witte se proposait d'établir h 
bref délai l'échange des billets de crédit contre l'oi*. 
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mns haussé les épaules, jugeant M. Witte lui- 
ncapable d'une pareille folie. 
1 1 nous nous trompions. D'après des informa- 
gnes de toute confiance qui nous arrivent de 
ourg, le téméraire ministre est, en effet, sur le 
e commettre cet acte, assimilable dans l'espèce 
ime de haute trahison. L'or que M. Wyschne- 
a accumulé, au, prix de si cruels sacrifices, 
3 caisses de l'État, avait une double destina- 
tormait le trésor de guerre indispensable au 
/a l'iiicertitude de la situation politique en 
; d'autre part, en cas de conflit sur la frontière 
taie, il devait permettre à la Russie de conti- 
service des coupons à ses créanciers étrangers 
les ressources provenant des recettes doua- 
ieraient taries '. Ce stock de métal précieux 
lant à la fois la sécurité de la Russie et la prin- 
garantie de l'épargne française, M. Witte a 
e projet de le dissiper à bref délai sous pré- 
1 rétablir la valuta. . ^ 

est pas le lieu de soulever la grossp question 
x à faire pour la Russie entre le bimétallisme 
on unique. Pour un pays exportateur de pro- 
çricoles et possesseur de mines d'argent appe- 
Bnricbir du jour où la Sibérie serareliée k l'Eu- 
ir voie ferrée, l'hésitation paraît impossible. 
d'autant plus qu'aux termes de ses engagements 
les porteurs de roubles crédit, le Trésor russe 
lu qu'à les rembourser en argent. Un ministre 
X des véritables intérêts du pays aurait dû 
les années profiter de la baisse considérable 
ent sur tous les marchés du monde pour tenir 
;agements et rétablir le remboursement en ce 
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métal, et cela naturellement en entourant l'acquisi- 
tion de Targent nécessaire pour ropération des pré- 
cautions indispensables afin d'éviter tout agiotage. 
Or, tandis que chez toutes les nations, y compris 
l'Angleterre elle-même, l'opinion se prononce avec 
une force presque irrésistible en faveur du bimétal- 
lisme, M. Witte est en train d'adopter l'étalon d'or et 
d'échanger contre l'or les roubles papier au prix de 
67 kopecks par rouble, — si nos renseignements sont 
exacts ! Et quel moment choisit-il pour cette expé- 
rience périlleuse ? Le moment où l'agriculture russe 
agonise, où l'industrie et le commerce russes traver- 
sent une crise terrible ! Nous avons reproduit plus haut 
des tableaux empruntés à M. Witte lui-même, qui dé- 
montrent d'une manière incontestable que, par suite 
de son désastreux traité de commerce avec l'Alle- 
magne, le bilan des échanges internationaux devient 
de plus en plus défavorable à la Russie ; ses exporta- 
tions de céréales décroissent dans une proportion 
effrayante, tandis qu'elle est inondée de marchandises 
allemandes. 

Déjà le haut cours du change russe, artificiellement 
maintenu par M. Witte, favorise exclusivement l'agri- 
culture et l'industrie germaniques : le rétablissement 
de réchange annulera plus rapidement encore les ex- 
portations russes et livrera le pays complètement 
désarmé à l'invasion des produits allemands et anglais. 
En moins de deux ans tout l'or accumulé repassera la 
frontière pour s'engouffrer en Allemagne et en Angle- 
terre. 

Nous ne voulons même pas soulever ici la grave 
question du recensement général des roubles crédit en 
circulation, qui devrait forcément précéder toute ten- 
tative de rétablir leur échange, tentative d'autant plus 
insensée en ce moment que sur environ huit milliards 
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le francs de la dette, placés à l'étranger, le Trésor 
russe est obligé de payer les coupons en or. 

Les projets patricîdes de M. Wltte rencontrent parmi 
juelques conseillers de l'empereur une forte opposi- 
tion. Il est encore permis d'espérer que le nouvel 
attentat dont M. Witte menace les finances russes et 
l'épargne française sera prévenu et que la mèche, des- 
tinée à faire sauter le trésor métallie[ue russe, sera 
ancore éteinte à temps. 



Fuit, - Tjp. Ctuuaerot •! Biniiuird, IS, rua dei SllDtil'PtrM. - 
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